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II 

(Actes non législatifs) 

ACCORDS INTERNATIONAUX 

DÉCISION DU CONSEIL 

du 12 juillet 2010 

relative à la signature d’un accord entre l’Union européenne et le gouvernement de la République 
fédérative du Brésil sur la sécurité de l’aviation civile 

(2010/489/UE) 

LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, et 
notamment son article 100, paragraphe 2, et son article 207, 
paragraphe 4, en liaison avec l’article 218, paragraphe 5, et 
l’article 218, paragraphe 8, premier alinéa, 

vu la proposition de la Commission européenne, 

considérant ce qui suit: 

(1) La Commission a négocié, au nom de l’Union euro­
péenne, un accord avec le gouvernement de la Répu­
blique fédérative du Brésil sur la sécurité de l’aviation 
civile, conformément à la décision du Conseil du 
9 octobre 2009 autorisant la Commission à entamer 
des négociations. 

(2) L’accord négocié par la Commission devrait être signé, 
sous réserve de sa conclusion éventuelle à une date ulté­
rieure. 

(3) Les États membres devraient prendre les mesures néces­
saires pour veiller à ce que leurs accords bilatéraux 
conclus avec le Brésil dans le même domaine soient 
résiliés à la date d’entrée en vigueur de l’accord, 

A ADOPTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION: 

Article premier 

La signature de l’accord entre l’Union européenne et le gouver­
nement de la République fédérative du Brésil sur la sécurité de 
l’aviation civile (ci-après dénommé «l’accord») est approuvée au 
nom de l’Union, sous réserve de la conclusion de l’accord ( 1 ). 

Article 2 

Le président du Conseil est autorisé à désigner la ou les 
personnes habilitées à signer l’accord au nom de l’Union, sous 
réserve de sa conclusion. 

Article 3 

La présente décision entre en vigueur le jour de son adoption. 

Fait à Bruxelles, le 12 juillet 2010. 

Par le Conseil 
La présidente 

S. LARUELLE
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DÉCISION DU CONSEIL 

du 26 juillet 2010 

relative à la conclusion, au nom de l’Union, de l’arrangement entre la Communauté européenne, 
d’une part, et la Confédération suisse et la Principauté de Liechtenstein, d’autre part, sur les 
modalités de la participation de ces États aux activités de l’Agence européenne pour la gestion 
de la coopération opérationnelle aux frontières extérieures des États membres de l’Union 

européenne 

(2010/490/UE) 

LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, et 
notamment son article 77, paragraphe 2, point b), et son 
article 74, en liaison avec l’article 218, paragraphe 6, point a) v), 

vu la proposition de la Commission européenne, 

vu l’approbation du Parlement européen, 

considérant ce qui suit: 

(1) Conformément à l’article 21, paragraphe 3, du règlement 
(CE) n o 2007/2004 du Conseil du 26 octobre 2004 
portant création d’une Agence européenne pour la 
gestion de la coopération opérationnelle aux frontières 
extérieures des États membres de l’Union européenne ( 1 ), 
les pays associés à la mise en œuvre, à l’application et au 
développement de l’acquis de Schengen participent aux 
activités de l’Agence. Les modalités de leur participation 
doivent être définies précisément dans un accord ultérieur 
qu’ils concluront avec l’Union. 

(2) À la suite de l’autorisation donnée à la Commission le 
11 mars 2008, des négociations menées avec la Confé­
dération suisse et la Principauté de Liechtenstein relatives 
à un arrangement sur les modalités de la participation de 
ces États aux activités de l’Agence européenne pour la 
gestion de la coopération opérationnelle aux frontières 
extérieures des États membres de l’Union européenne 
ont abouti. 

(3) À la suite de l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne, le 
1 er décembre 2009, l’Union européenne se substitue et 
succède à la Communauté européenne. 

(4) Conformément aux articles 1 er et 2 du protocole sur la 
position du Danemark annexé au traité sur l’Union euro­
péenne et au traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne, le Danemark ne participe pas à l’adoption 
de la présente décision et n’est pas lié par celle-ci ni 
soumis à son application. Étant donné que la présente 
décision vise à développer l’acquis de Schengen, le Dane­
mark décide, conformément à l’article 4 du protocole, 
dans un délai de six mois après que le Conseil a arrêté 
la présente décision, s’il la transpose dans son droit 
national. 

(5) La présente décision constitue un développement des 
dispositions de l’acquis de Schengen auquel le 
Royaume-Uni ne participe pas, conformément à la déci­
sion 2000/365/CE du Conseil du 29 mai 2000 relative à 
la demande du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’Irlande du Nord de participer à certaines dispositions 
de l’acquis de Schengen ( 2 ). Le Royaume-Uni ne participe 
donc pas à l’adoption de la présente décision et n’est pas 
lié par celle-ci ni soumis à son application. 

(6) La présente décision constitue un développement des 
dispositions de l’acquis de Schengen auquel l’Irlande ne 
participe pas, conformément à la décision 2002/192/CE 
du Conseil du 28 février 2002 relative à la demande de 
l’Irlande de participer à certaines dispositions de l’acquis 
de Schengen ( 3 ). L’Irlande ne participe pas donc à l’adop­
tion de la présente décision et n’est pas liée par celle-ci ni 
soumise à son application.
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(7) Il y a lieu de conclure l’arrangement, 

A ADOPTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION: 

Article premier 

L’arrangement entre la Communauté européenne, d’une part, et 
la Confédération suisse et la principauté de Liechtenstein, d’autre 
part, sur les modalités de la participation de ces États aux 
activités de l’Agence européenne pour la gestion de la coopéra­
tion opérationnelle aux frontières extérieures des États membres 
de l’Union européenne ( 1 ) («l’arrangement») est approuvé au 
nom de l’Union. 

Article 2 

Le président du Conseil est autorisé à désigner la ou les 
personne(s) habilitée(s) à déposer, au nom de l’Union, l’instru­
ment d’approbation prévu à l’article 9, paragraphe 4, de l’arran­
gement, à l’effet d’exprimer le consentement de l’Union à être 
liée et fait la communication suivante: 

«À la suite de l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne, le 1 er 
décembre 2009, l’Union européenne se substitue et succède à 

la Communauté européenne et, à compter de cette date, 
exerce tous les droits et assume toutes les obligations de la 
Communauté européenne. Par conséquent, les références à la 
“Communauté européenne” dans le texte de l’arrangement 
s’entendent comme faites à l’ “Union européenne”.» 

Article 3 

La présente décision entre en vigueur le jour de son adoption. 

Article 4 

La présente décision est publiée au Journal officiel de l’Union 
européenne. 

Fait à Bruxelles, le 26 juillet 2010. 

Par le Conseil 
Le président 

S. VANACKERE
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ARRANGEMENT 

entre la Communauté européenne, d’une part, et la Confédération suisse et la Principauté de 
Liechtenstein, d’autre part, sur les modalités de la participation de ces États aux activités de 
l’Agence européenne pour la gestion de la coopération opérationnelle aux frontières extérieures 

des États membres de l’Union européenne 

LA COMMUNAUTÉ EUROPÉENNE, 

d’une part, et 

LA CONFÉDÉRATION SUISSE, 

ci-après «la Suisse» et 

LA PRINCIPAUTÉ DE LIECHTENSTEIN, 

ci-après «le Liechtenstein», 

d’autre part, 

VU l’accord signé le 26 octobre 2004 entre l’Union européenne, la Communauté européenne et la Confédération suisse 
sur l’association de la Confédération suisse à la mise en œuvre, à l’application et au développement de l’acquis de 
Schengen (ci-après «l’accord»), 

VU le protocole signé le 28 février 2008 entre l’Union européenne, la Communauté européenne, la Confédération suisse 
et la Principauté de Liechtenstein sur l’adhésion de la Principauté de Liechtenstein à l’accord entre l’Union européenne, la 
Communauté européenne et la Confédération suisse sur l’association de la Confédération suisse à la mise en œuvre, à 
l’application et au développement de l’acquis de Schengen (ci-après «le protocole»), 

VU la déclaration commune de l’Union européenne, de la Communauté européenne, de la Confédération suisse et de la 
Principauté de Liechtenstein concernant l’Agence européenne pour la gestion de la coopération opérationnelle aux 
frontières extérieures des États membres de l’Union européenne, jointe audit protocole, 

VU l’arrangement entre la Communauté européenne, la République d’Islande et le Royaume de Norvège sur les modalités 
de la participation de ces États aux activités de l’Agence européenne pour la gestion de la coopération opérationnelle aux 
frontières extérieures des États membres de l’Union européenne ( 1 ), 

Considérant ce qui suit: 

(1) Par le règlement (CE) n o 2007/2004 du Conseil ( 2 ) (ci-après «le règlement»), la Communauté européenne a créé 
l’Agence européenne pour la gestion de la coopération opérationnelle aux frontières extérieures des États membres 
de l’Union européenne (ci-après «l’Agence»). 

(2) Le règlement constitue un développement de l’acquis de Schengen au sens de l’accord et du protocole. 

(3) Le règlement confirme que les pays associés à la mise en œuvre, à l’application et au développement de l’acquis de 
Schengen devraient participer pleinement aux activités de l’Agence, bien qu’avec des droits de vote limités. 

(4) Le Liechtenstein n’a pas de frontières extérieures soumises à l’application du code frontières Schengen. 

(5) L’accord et le protocole ne portent pas sur les modalités de l’association de la Suisse et du Liechtenstein aux 
activités de nouveaux organismes créés par l’Union européenne dans le cadre du développement de l’acquis de 
Schengen, et certains aspects de cette association aux travaux de l’Agence doivent être réglés dans un arrangement 
complémentaire conclu entre les parties à l’accord et au protocole,
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SONT CONVENUS DES DISPOSITIONS QUI SUIVENT: 

Article 1 

Conseil d’administration 

1. La Suisse et le Liechtenstein sont représentés au conseil 
d’administration de l’Agence selon les modalités visées à 
l’article 21, paragraphe 3, du règlement. 

2. La Suisse dispose de droits de vote: 

a) en ce qui concerne les décisions relatives à des activités 
spécifiques à réaliser à ses frontières extérieures. Les propo­
sitions de décisions de cette nature requièrent un vote en 
faveur de leur adoption du représentant suisse au conseil 
d’administration; 

b) en ce qui concerne les décisions relatives à des activités 
spécifiques relevant de l’article 3 (opérations conjointes et 
projets pilotes aux frontières extérieures), de l’article 7 
(gestion des équipements techniques), de l’article 8 (appui 
aux États membres confrontés à une situation exigeant une 
assistance opérationnelle et technique renforcée aux fron­
tières extérieures) et de l’article 9, paragraphe 1, première 
phrase (opérations de retour conjointes), à réaliser avec des 
ressources humaines et/ou des équipements mis à disposition 
par la Suisse; 

c) en ce qui concerne les décisions au titre de l’article 4 sur 
l’analyse des risques (conception de l’analyse commune et 
intégrée des risques, analyses des risques générales et spéci­
fiques) qui concernent directement la Suisse; 

d) en ce qui concerne les décisions relatives aux activités de 
formation relevant de l’article 5, à l’exception des décisions 
concernant l’établissement du tronc commun. 

3. Le Liechtenstein dispose de droits de vote: 

a) en ce qui concerne les décisions relatives à des activités 
spécifiques relevant de l’article 3 (opérations conjointes et 
projets pilotes aux frontières extérieures), de l’article 7 
(gestion des équipements techniques), de l’article 8 (appui 
aux États membres confrontés à une situation exigeant une 
assistance opérationnelle et technique renforcée aux fron­
tières extérieures) et de l’article 9, paragraphe 1, première 
phrase (opérations de retour conjointes), à réaliser avec des 
ressources humaines et/ou des équipements mis à disposition 
par le Liechtenstein; 

b) en ce qui concerne les décisions au titre de l’article 4 sur 
l’analyse des risques (conception de l’analyse commune et 
intégrée des risques, analyses des risques générales et spéci­
fiques) qui concernent directement le Liechtenstein; 

c) en ce qui concerne les décisions relatives aux activités de 
formation relevant de l’article 5, à l’exception des décisions 
concernant l’établissement du tronc commun. 

Article 2 

Contribution financière 

La Suisse contribue au budget de l’Agence à hauteur du pour­
centage visé à l’article 11, paragraphe 3, de l’accord. 

Le Liechtenstein contribue au budget de l’Agence conformément 
à l’article 3 du protocole qui se réfère aux modalités de contri­
bution exposées à l’article 11, paragraphe 3, de l’accord. 

Article 3 

Protection et confidentialité des données 

1. La directive 95/46/CE du Parlement européen et du 
Conseil du 24 octobre 1995 relative à la protection des 
personnes physiques à l’égard du traitement des données à 
caractère personnel et à la libre circulation de ces données ( 1 ) 
est applicable aux données à caractère personnel transmises par 
l’Agence aux autorités suisses et liechtensteinoises. 

2. Le règlement (CE) n o 45/2001 du Parlement européen et 
du Conseil du 18 décembre 2000 relatif à la protection des 
personnes physiques à l’égard du traitement des données à 
caractère personnel par les institutions et organes communau­
taires et à la libre circulation de ces données ( 2 ) s’applique aux 
données à caractère personnel transmises à l’Agence par les 
autorités suisses et liechtensteinoises. 

3. La Suisse et le Liechtenstein respectent les règles relatives à 
la confidentialité des documents détenus par l’Agence telles 
qu’elles figurent dans le règlement intérieur du conseil d’admi­
nistration. 

Article 4 

Statut juridique 

L’Agence est dotée de la personnalité juridique en droit suisse et 
liechtensteinois et jouit, en Suisse et au Liechtenstein, de la 
capacité juridique la plus large accordée aux personnes 
morales par les législations suisse et liechtensteinoise. Elle 
peut, notamment, acquérir ou aliéner des biens mobiliers et 
immobiliers et ester en justice. 

Article 5 

Responsabilité 

La responsabilité de l’Agence est régie par les dispositions de 
l’article 19, paragraphes 1, 3 et 5, du règlement.
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Article 6 

Cour de justice 

1. La Suisse et le Liechtenstein reconnaissent la compétence 
de la Cour de justice des Communautés européennes à l’égard 
de l’Agence, conformément à l’article 19, paragraphes 2 et 4, du 
règlement. 

2. Les litiges en matière de responsabilité civile sont réglés 
conformément à l’article 10 ter, paragraphe 4, du règlement tel 
que modifié par le règlement (CE) n o 863/2007 du Parlement 
européen et du Conseil du 11 juillet 2007 instituant un méca­
nisme de création d’équipes d’intervention rapide aux frontières 
et modifiant le règlement (CE) n o 2007/2004 du Conseil pour 
ce qui a trait à ce mécanisme et définissant les tâches et compé­
tences des agents invités ( 1 ). 

Article 7 

Privilèges et immunités 

1. La Suisse et le Liechtenstein appliquent à l’Agence et à son 
personnel le protocole sur les privilèges et immunités des 
Communautés européennes, qui figure en annexe du présent 
arrangement. 

2. L’annexe du présent arrangement, y compris en ce qui 
concerne la Suisse l’appendice relatif aux modalités d’application 
du protocole sur les privilèges et immunités, fait partie inté­
grante du présent arrangement. 

Article 8 

Personnel 

1. La Suisse et le Liechtenstein appliquent les règles relatives 
au personnel de l’Agence, adoptées conformément au protocole 
sur les privilèges et immunités des Communautés européennes. 

2. Par dérogation à l’article 12, paragraphe 2, point a), du 
régime applicable aux autres agents des Communautés euro­
péennes, les ressortissants suisses et liechtensteinois jouissant 
de leurs droits civiques peuvent être engagés par contrat par 
le directeur exécutif de l’Agence. 

3. Les ressortissants suisses et liechtensteinois ne peuvent 
cependant être nommés aux postes de directeur exécutif ou 
de directeur exécutif adjoint de l’Agence. 

4. Les ressortissants suisses et liechtensteinois ne peuvent 
être élus président ou vice-président du conseil d’administration. 

Article 9 

Entrée en vigueur 

1. Le secrétaire général du Conseil de l’Union européenne est 
dépositaire du présent arrangement. 

2. La Communauté européenne, la Suisse et le Liechtenstein 
approuvent le présent arrangement conformément aux procé­
dures qui leur sont propres. 

3. L’entrée en vigueur du présent arrangement est subor­
donnée à l’approbation de la Communauté européenne et d’au 
moins une autre partie au présent arrangement. 

4. Le présent arrangement entre en vigueur à l’égard de 
chacune des parties le premier jour du premier mois suivant 
le dépôt de son instrument d’approbation auprès du dépositaire. 

5. En ce qui concerne le Liechtenstein, le présent arrange­
ment s’applique à partir de la date d’entrée en vigueur des 
dispositions visées à l’article 2 du protocole, conformément à 
l’article 10 du protocole. 

Article 10 

Validité et dissolution 

1. Le présent arrangement est conclu pour une durée illi­
mitée. 

2. Le présent arrangement cesse d’être en vigueur six mois 
après que l’accord a été dénoncé par la Suisse ou par décision 
du Conseil de l’Union européenne, ou est dissous conformé­
ment aux procédures visées à l’article 7, paragraphe 4, à 
l’article 10 ou à l’article 17 de l’accord. 

3. Le présent arrangement cesse d’être en vigueur six mois 
après que le protocole a été dénoncé par le Liechtenstein ou par 
décision du Conseil de l’Union européenne, ou est dissous 
conformément à la procédure visée à l’article 3, à l’article 5, 
paragraphe 4, et à l’article 11, paragraphes 1 ou 3, du proto­
cole. 

Le présent arrangement ainsi que les déclarations communes qui 
y sont annexées sont établis en un seul exemplaire original en 
langues allemande, anglaise, bulgare, danoise, espagnole, esto­
nienne, finnoise, française, grecque, hongroise, italienne, lettone, 
lituanienne, maltaise, néerlandaise, polonaise, portugaise, 
roumaine, slovaque, slovène, suédoise et tchèque, chacun de 
ces textes faisant également foi.
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Съставено в Брюксел на тридесети септември две хиляди и девета година. 

Hecho en Bruselas el treinta de septiembre de dos mil nueve. 

V Bruselu dne třicátého září dva tisíce devět. 

Udfærdiget i Bruxelles den tredivte september to tusind og ni. 

Geschehen zu Brüssel am dreißigsten September zweitausendneun. 

Kahe tuhande üheksanda aasta septembrikuu kolmekümnendal päeval Brüsselis. 

’Εγινε στις Βρυξέλλες, στις τριάντα Σεπτεμβρίου δύο χιλιάδες εννιά. 

Done at Brussels on the thirtieth day of September in the year two thousand and nine. 

Fait à Bruxelles, le trente septembre deux mille neuf. 

Fatto a Bruxelles, addì trenta settembre duemilanove. 

Briselē, divi tūkstoši devītā gada trīsdesmitajā septembrī 

Priimta du tūkstančiai devintų metų rugsėjo trisdešimtą dieną Briuselyje. 

Kelt Brüsszelben, a kétezer-kilencedik év szeptember harmincadik napján. 

Magħmul fi Brussell, it-tletin jum ta’ Settembru tas-sena elfejn u disgħa. 

Gedaan te Brussel, de dertigste september tweeduizend negen. 

Sporządzono w Brukseli dnia trzydziestego września dwa tysiące dziewiątego roku. 

Feito em Bruxelas, em trinta de Setembro de dois mil e nove. 

Încheiat la Bruxelles, la treizeci septembrie două mii nouă. 

V Bruseli dňa tridsiateho septembra dvetisícdeväť. 

V Bruslju, dne tridesetega septembra leta dva tisoč devet. 

Tehty Brysselissä kolmantenakymmenentenä päivänä syyskuuta vuonna kaksituhattayhdeksän. 

Som skedde i Bryssel den trettionde september tjugohundranio.
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За Европейската общност 
Por la Comunidad Europea 
Za Evropské společenství 
For Det Europæiske Fællesskab 
Für die Europäische Gemeinschaft 
Euroopa Ühenduse nimel 
Για την Ευρωπαϊκή Κοινότητα 
For the European Community 
Pour la Communauté européenne 
Per la Comunità europea 
Eiropas Kopienas vārdā 
Europos bendrijos vardu 
az Európai Közösség részéről 
Għall-Komunità Ewropea 
Voor de Europese Gemeenschap 
W imieniu Wspólnoty Europejskiej 
Pela Comunidade Europeia 
Pentru Comunitatea Europeană 
Za Európske spoločenstvo 
Za Evropsko skupnost 
Euroopan yhteisön puolesta 
På Europeiska gemenskapens vägnar 

За Конфедерация Швейцария 
Por la Confederación Suiza 
Za Švýcarskou konfederaci 
For Det Schweiziske Forbund 
Für die Schweizerische Eidgenossenschaft 
Šveitsi Konföderatsiooni nimel 
Για την Ελβετική Συνομοσπονδία 
For the Swiss Confederation 
Pour la Confédération suisse 
Per la Confederazione svizzera 
Šveices Konfederācijas vārdā 
Šveicarijos Konfederacijos vardu 
A Svájci Államszövetség részéről 
Għall-Konfederazzjoni Svizzera 
Voor de Zwitserse Bondsstaat 
W imieniu Konfederacji Szwajcarskiej 
Pela Confederação Suíça 
Pentru Confederația Elvețiană 
Za Švajčiarsku konfederáciu 
Za Švicarsko konfederacijo 
Sveitsin valaliiton puolesta 
För Schweiziska edsförbundet
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За Княжество Лихтенщайн 
Por el Principado de Liechtenstein 
Za Lichtenštejnské knížectví 
For Fyrstendømmet Liechtenstein 
Für das Fürstentum Liechtenstein 
Liechtensteini Vürstiriigi nimel 
Για το Πριγκιπάτο του Λιχτενστάιν 
For the Principality of Liechtenstein 
Pour la Principauté de Liechtenstein 
Per il Principato del Liechtenstein 
Lihtenšteinas Firstistes vārdā 
Lichtenšteino Kunigaikštystės vardu 
A Liechtensteini Hercegség részéről 
Għall-Prinċipat ta’ Liechtenstein 
Voor het Vorstendom Liechtenstein 
W imieniu Księstwa Liechtensteinu 
Pelo Principado do Liechtenstein 
Pentru Principatul Liechtenstein 
Za Lichtenštajnské kniežatstvo 
Za Kneževino Lihtenštajn 
Liechtensleinin ruhtinaskunnan puolesta 
För Furstendömet Liechtenstein
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ANNEXE 

Protocole sur les privilèges et immunités des Communautés européennes 

LES HAUTES PARTIES CONTRACTANTES, 

CONSIDERANT que, conformément à l’article 28 du traité instituant un Conseil unique et une Commission unique des 
Communautés européennes, ces Communautés et la Banque européenne d’investissement jouissent, sur le territoire des 
États membres, des privilèges et immunités qui sont nécessaires à l’accomplissement de leur mission, 

SONT CONVENUES des dispositions ci-après, qui sont annexées à ce traité. 

CHAPITRE I 

BIENS, FONDS, AVOIRS ET OPÉRATIONS DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES 

Article 1 

Les locaux et les bâtiments des Communautés sont inviolables. Ils ne peuvent pas faire l’objet de perquisition, réquisition, 
confiscation ou expropriation. Les biens et les avoirs des Communautés ne peuvent être l’objet d’aucune mesure de 
contrainte administrative ou judiciaire sans une autorisation de la Cour de justice. 

Article 2 

Les archives des Communautés sont inviolables. 

Article 3 

Les Communautés, leurs avoirs, revenus et autres biens sont exonérés de tous impôts directs. Les gouvernements des États 
membres prennent, chaque fois que possible, les mesures appropriées en vue de la remise ou du remboursement des 
droits indirects ou des taxes à la vente entrant dans le prix des biens immobiliers ou mobiliers, lorsque les Communautés 
effectuent, pour leur usage officiel, des achats importants dont le prix comprend des droits et des taxes de cette nature. 
Toutefois, l’application de ces dispositions ne doit pas avoir pour effet de fausser la concurrence à l’intérieur des 
Communautés. 

Aucune exonération n’est accordée en ce qui concerne les impôts, les taxes et les droits qui ne constituent que la simple 
rémunération de services d’utilité générale. 

Article 4 

Les Communautés sont exonérées de tout droit de douane, prohibition et restriction d’importation et d’exportation à 
l’égard des articles destinés à leur usage officiel; les articles ainsi importés ne seront pas cédés à titre onéreux ou gratuit 
sur le territoire du pays dans lequel ils auront été introduits, sauf dans des conditions agréées par le gouvernement de ce 
pays. 

Elles sont également exonérées de tout droit de douane et de toute prohibition et restriction d’importation et d’expor­
tation à l’égard de leurs publications. 

Article 5 

La Communauté européenne du charbon et de l’acier peut détenir des devises quelconques et avoir des comptes en 
n’importe quelle monnaie. 

CHAPITRE II 

COMMUNICATIONS ET LAISSEZ- PASSER 

Article 6 

Pour leurs communications officielles et le transfert de tous leurs documents, les institutions des Communautés bénéfi­
cient sur le territoire de chaque État membre du traitement accordé par cet État aux missions diplomatiques. 

La correspondance officielle et les autres communications officielles des institutions des Communautés ne peuvent être 
censurées.
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Article 7 

1. Des laissez-passer dont la forme est arrêtée par le Conseil et qui sont reconnus comme titres valables de circulation 
par les autorités des États membres peuvent être délivrés aux membres et aux agents des institutions des Communautés 
par les présidents de celles-ci. Ces laissez-passer sont délivrés aux fonctionnaires et aux autres agents dans les conditions 
fixées par le statut des fonctionnaires et le régime des autres agents des Communautés. La Commission peut conclure des 
accords en vue de faire reconnaître ces laissez-passer comme titres valables de circulation sur le territoire des États tiers. 

2. Toutefois, les dispositions de l’article 6 du protocole sur les privilèges et les immunités de la Communauté 
européenne du charbon et de l’acier demeurent applicables aux membres et aux agents des institutions qui, à l’entrée 
en vigueur du présent traité, sont en possession du laissez-passer prévu audit article et ce jusqu’à l’application des 
dispositions du paragraphe 1 du présent article. 

CHAPITRE III 

MEMBRES DU PARLEMENT EUROPÉEN 

Article 8 

Aucune restriction d’ordre administratif ou autre n’est apportée au libre déplacement des membres du Parlement européen 
se rendant au lieu de réunion du Parlement européen ou en revenant. 

Les membres du Parlement européen se voient accorder en matière de douane et de contrôle des changes: 

a) par leur propre gouvernement, les mêmes facilités que celles reconnues aux hauts fonctionnaires se rendant à l’étranger 
en mission officielle temporaire; 

b) par les gouvernements des autres États membres, les mêmes facilités que celles reconnues aux représentants de 
gouvernements étrangers en mission officielle temporaire. 

Article 9 

Les membres du Parlement européen ne peuvent être recherchés, détenus ou poursuivis en raison des opinions ou votes 
émis par eux dans l’exercice de leurs fonctions. 

Article 10 

Pendant la durée des sessions du Parlement européen, les membres de celui-ci bénéficient: 

a) sur leur territoire national, des immunités reconnues aux membres du parlement de leur pays; 

b) sur le territoire de tout autre État membre, de l’exemption de toute mesure de détention et de toute poursuite 
judiciaire. 

L’immunité les couvre également lorsqu’ils se rendent au lieu de réunion du Parlement européen ou en reviennent. 

L’immunité ne peut être invoquée dans le cas de flagrant délit et ne peut non plus faire obstacle au droit du Parlement 
européen de lever l’immunité d’un de ses membres. 

CHAPITRE IV 

REPRÉSENTANTS DES ÉTATS MEMBRES PARTICIPANT AUX TRAVAUX DES INSTITUTIONS DES 
COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES 

Article 11 

Les représentants des États membres participant aux travaux des institutions des Communautés ainsi que leurs conseillers 
et experts techniques jouissent, pendant l’exercice de leurs fonctions et au cours de leurs voyages à destination ou en 
provenance du lieu de la réunion, des privilèges, immunités ou facilités d’usage. 

Le présent article s’applique également aux membres des organes consultatifs des Communautés.
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CHAPITRE V 

FONCTIONNAIRES ET AGENTS DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES 

Article 12 

Sur le territoire de chacun des États membres, les fonctionnaires et autres agents des Communautés, quelle que soit leur 
nationalité: 

a) jouissent de l’immunité de juridiction pour les actes accomplis par eux, y compris leurs paroles et écrits, en leur qualité 
officielle, sous réserve des dispositions des traités relatives, d’une part, aux règles de la responsabilité des fonctionnaires 
et des agents envers les Communautés et, d’autre part, à la compétence de la Cour pour statuer sur les litiges entre les 
Communautés et leurs fonctionnaires et autres agents. Ils continueront à bénéficier de cette immunité après la 
cessation de leurs fonctions; 

b) ne sont pas soumis, non plus que leurs conjoints et les membres de leur famille vivant à leur charge, aux dispositions 
limitant l’immigration et aux formalités d’enregistrement des étrangers; 

c) jouissent, en ce qui concerne les réglementations monétaires ou de change, des facilités reconnues par l’usage aux 
fonctionnaires des organisations internationales; 

d) jouissent du droit d’importer en franchise leur mobilier et leurs effets à l’occasion de leur première prise de fonctions 
dans le pays intéressé et du droit, à la cessation de leurs fonctions dans ledit pays, de réexporter en franchise leur 
mobilier et leurs effets sous réserve, dans l’un et l’autre cas, des conditions jugées nécessaires par le gouvernement du 
pays où le droit est exercé; 

e) jouissent du droit d’importer en franchise leur automobile affectée à leur usage personnel acquise dans le pays de leur 
dernière résidence ou dans le pays dont ils sont ressortissants aux conditions du marché intérieur de celui-ci et de la 
réexporter en franchise, sous réserve, dans l’un et l’autre cas, des conditions jugées nécessaires par le gouvernement du 
pays intéressé. 

Article 13 

Dans les conditions et suivant la procédure fixée par le Conseil statuant sur proposition de la Commission, les fonc­
tionnaires et autres agents des Communautés sont soumis au profit de celles-ci à un impôt sur les traitements, salaires et 
émoluments versés par elles. 

Ils sont exempts d’impôts nationaux sur les traitements, salaires et émoluments versés par les Communautés. 

Article 14 

Pour l’application des impôts sur les revenus et sur la fortune, des droits de succession ainsi que des conventions tendant 
à éviter les doubles impositions conclues entre les pays membres des Communautés, les fonctionnaires et autres agents 
des Communautés qui, en raison uniquement de l’exercice de leurs fonctions au service des Communautés, établissent leur 
résidence sur le territoire d’un pays membre autre que le pays du domicile fiscal qu’ils possèdent au moment de leur 
entrée au service des Communautés sont considérés, tant dans le pays de leur résidence que dans le pays du domicile 
fiscal, comme ayant conservé leur domicile dans ce dernier pays si celui-ci est membre des Communautés. Cette 
disposition s’applique également au conjoint, dans la mesure où celui-ci n’exerce pas d’activité professionnelle propre, 
ainsi qu’aux enfants à charge et sous la garde des personnes visées au présent article. 

Les biens meubles appartenant aux personnes visées à l’alinéa précédent et situés sur le territoire de l’État de séjour sont 
exonérés de l’impôt sur les successions dans cet État. Pour l’établissement de cet impôt, ils sont considérés comme se 
trouvant dans l’État du domicile fiscal, sous réserve des droits des États tiers et de l’application éventuelle des dispositions 
des conventions internationales relatives aux doubles impositions. 

Les domiciles acquis en raison uniquement de l’exercice de fonctions au service d’autres organisations internationales ne 
sont pas pris en considération dans l’application des dispositions du présent article. 

Article 15 

Le Conseil, statuant à l’unanimité sur proposition de la Commission, fixe le régime des prestations sociales applicables aux 
fonctionnaires et autres agents des Communautés.
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Article 16 

Le Conseil, statuant sur proposition de la Commission et après consultation des autres institutions intéressées, détermine 
les catégories de fonctionnaires et autres agents des Communautés auxquels s’appliquent, en tout ou partie, les disposi­
tions de l’article 12, de l’article 13, deuxième alinéa, et de l’article 14. 

Les nom, qualité et adresse des fonctionnaires et autres agents compris dans ces catégories sont communiqués périodi­
quement aux gouvernements des États membres. 

CHAPITRE VI 

PRIVILÈGES ET IMMUNITÉS DES MISSIONS DES PAYS TIERS ACCRÉDITÉES AUPRÈS DES COMMUNAUTÉS 
EUROPÉENNES 

Article 17 

L’État membre sur le territoire duquel est situé le siège des Communautés accorde aux missions des pays tiers accréditées 
auprès des Communautés les immunités et privilèges diplomatiques d’usage. 

CHAPITRE VII 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article 18 

Les privilèges, immunités et facilités sont accordés aux fonctionnaires et autres agents des Communautés exclusivement 
dans l’intérêt de ces dernières. 

Chaque institution des Communautés est tenue de lever l’immunité accordée à un fonctionnaire ou à un autre agent dans 
tous les cas où elle estime que la levée de cette immunité n’est pas contraire aux intérêts des Communautés. 

Article 19 

Aux fins de l’application du présent protocole, les institutions des Communautés agissent de concert avec les autorités 
responsables des États membres intéressés. 

Article 20 

Les articles 12 à 15 inclus et l’article 18 sont applicables aux membres de la Commission. 

Article 21 

Les articles 12 à 15 et l’article 18 sont applicables aux juges, aux avocats généraux, au greffier et aux rapporteurs adjoints 
de la Cour, ainsi qu’aux membres et au greffier du Tribunal de première instance, sans préjudice des dispositions de 
l’article 3 du protocole sur le statut de la Cour de justice relatives à l’immunité de juridiction des juges et des avocats 
généraux. 

Article 22 

Le présent protocole s’applique également à la Banque européenne d’investissement, aux membres de ses organes, à son 
personnel et aux représentants des États membres qui participent à ses travaux, sans préjudice des dispositions du 
protocole sur les statuts de celle-ci. 

La Banque européenne d'investissement est, en outre, exonérée de toute imposition fiscale et parafiscale à l’occasion des 
augmentations de son capital ainsi que des formalités diverses que ces opérations pourront comporter dans l’État du siège. 
De même, sa dissolution et sa liquidation n’entraînent aucune perception. Enfin, l’activité de la Banque et de ses organes, 
s’exerçant dans les conditions statutaires, ne donne pas lieu à l’application des taxes sur le chiffre d’affaires. 

Article 23 

Le présent protocole s’applique également à la Banque centrale européenne, aux membres de ses organes et à son 
personnel, sans préjudice des dispositions du protocole sur les statuts du Système européen de banques centrales et de 
la Banque centrale européenne. 

La Banque centrale européenne sera, en outre, exonérée de toute imposition fiscale et parafiscale à l’occasion des 
augmentations de son capital ainsi que des formalités diverses que ces opérations pourront comporter dans l’État du 
siège. L’activité de la Banque et de ses organes, s’exerçant dans les conditions prévues par les statuts du Système européen 
de banques centrales et de la Banque centrale européenne, ne donne pas lieu à l’application des taxes sur le chiffre 
d’affaires. 

Les dispositions ci-dessus s’appliquent également à l’Institut monétaire européen. Sa dissolution et sa liquidation n’entraî­
neront aucune perception.
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Appendice de l’annexe 

Modalités d’application en Suisse du protocole sur les privilèges et immunités 

1. Extension de l’application à la Suisse 

Toute référence faite aux États membres dans le protocole sur les privilèges et immunités des Communautés euro­
péennes (ci-après «le protocole») doit être comprise comme incluant également la Suisse, à moins que les dispositions 
qui suivent n’en conviennent autrement. 

2. Exonération des impôts indirects (y compris la TVA) pour l’Agence 

Les biens et les services exportés hors de Suisse ne sont pas soumis à la taxe sur la valeur ajoutée suisse (TVA). 
S’agissant des biens et des services fournis à l’agence en Suisse pour son usage officiel, l’exonération de la TVA 
s’effectue, conformément à l’article 3, alinéa 2, du protocole, par la voie du remboursement. L’exonération de la TVA 
est accordée si le prix d’achat effectif des biens et des prestations de services mentionné dans la facture ou le document 
équivalent s’élève au total à 100 francs suisses au moins (taxe incluse). 

Le remboursement de la TVA est accordé sur présentation à l’administration fédérale des contributions, division 
principale de la TVA, des formulaires suisses prévus à cet effet. Les demandes sont traitées, en principe, dans un 
délai de trois mois à compter du dépôt de la demande de remboursement accompagnée des justificatifs nécessaires. 

3. Modalités d’application des règles relatives au personnel de l’Agence 

En ce qui concerne l’article 13, alinéa 2, du protocole, la Suisse exempte, selon les principes de son droit interne, les 
fonctionnaires et autres agents de l’Agence au sens de l’article 2 du règlement (Euratom, CECA, CEE) n o 549/69 du 
Conseil du 25 mars 1969 (JO L 74 du 27.3.1969, p. 1) des impôts fédéraux, cantonaux et communaux sur les 
traitements, salaires et émoluments versés par la Communauté et soumis au profit de celle-ci à un impôt interne. 

La Suisse n’est pas considérée comme un État membre au sens du point 1 du présent appendice pour l’application de 
l’article 14 du protocole. 

Les fonctionnaires et autres agents de l’Agence, ainsi que les membres de leur famille qui sont affiliés au système 
d’assurances sociales applicable aux fonctionnaires et autres agents de la Communauté ne sont pas obligatoirement 
soumis au système suisse d’assurances sociales. 

La Cour de justice des Communautés européennes aura une compétence exclusive pour toutes les questions concer­
nant les relations entre l’Agence ou la Commission et son personnel en ce qui concerne l’application du règlement 
(CEE, Euratom, CECA) n o 259/68 du Conseil du 29 février 1968 (JO L 56 du 4.3.1968, p. 1) et les autres dispositions 
du droit communautaire fixant les conditions de travail.

FR L 243/14 Journal officiel de l’Union européenne 16.9.2010



DÉCLARATION COMMUNE DE LA COMMUNAUTÉ EUROPÉENNE ET DES GOUVERNEMENTS DE LA 
CONFÉDÉRATION SUISSE ET DE LA PRINCIPAUTÉ DE LIECHTENSTEIN CONCERNANT 
L’ARRANGEMENT SUR LES MODALITÉS DE LA PARTICIPATION DE LA CONFÉDÉRATION SUISSE ET 
DE LA PRINCIPAUTÉ DE LIECHTENSTEIN AUX ACTIVITÉS DE L’AGENCE EUROPÉENNE POUR LA 
GESTION DE LA COOPÉRATION OPÉRATIONNELLE AUX FRONTIÈRES EXTÉRIEURES DES ÉTATS 

MEMBRES DE L’UNION EUROPÉENNE 

La Communauté européenne, 

le gouvernement de la Confédération suisse 

et 

le gouvernement de la Principauté de Liechtenstein, 

ayant conclu un arrangement sur les modalités de la participation de la Confédération suisse et de la Principauté de 
Liechtenstein aux activités de l’Agence européenne pour la gestion de la coopération opérationnelle aux frontières exté­
rieures des États membres de l’Union européenne conformément à l’article 21, paragraphe 3, du règlement (CE) 
n o 2007/2004 du Conseil, 

font conjointement la déclaration suivante: 

Les droits de vote prévus dans ledit arrangement sont justifiés par les liens particuliers avec la Suisse et le Liechtenstein 
découlant de l’association de ces États à la mise en œuvre, à l’application et au développement de l’acquis de Schengen. 

Lesdits droits de vote ont un caractère exceptionnel dû à la nature spécifique de la coopération «Schengen» et à la position 
particulière de la Suisse et du Liechtenstein. 

Ils ne sauraient par conséquent être considérés comme un précédent juridique ou politique pour tout autre domaine de 
coopération entre les parties audit arrangement ou pour la participation d’autres États tiers aux activités d’autres agences 
de l’Union. 

Lesdits droits de vote ne peuvent en aucune circonstance être exercés en ce qui concerne des décisions de nature 
réglementaire ou législative. 

DÉCLARATION COMMUNE DES PARTIES CONCERNANT L’APPLICATION DES DISPOSITIONS RELATIVES 
À LA RESPONSABILITÉ CIVILE 

Si une équipe d’intervention rapide aux frontières est déployée dans le cadre de l’Agence européenne pour la gestion de la 
coopération opérationnelle aux frontières extérieures des États membres de l’Union européenne, l’article 10, paragraphe 4, 
du règlement (CE) n o 863/2007 du Parlement européen et du Conseil du 11 juillet 2007, instituant un mécanisme de 
création d’équipes d’intervention rapide aux frontières et modifiant le règlement (CE) n o 2007/2004 du Conseil pour ce 
qui a trait à ce mécanisme et définissant les tâches et compétences des agents invités, s’applique en matière de respon­
sabilité civile.
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RÈGLEMENTS 

RÈGLEMENT (UE) N o 810/2010 DE LA COMMISSION 

du 15 septembre 2010 

portant modification du règlement (UE) n o 206/2010 établissant des listes des pays tiers, territoires 
ou parties de pays tiers ou territoires en provenance desquels l’introduction dans l’Union 
européenne de certains animaux et viandes fraîches est autorisée, et définissant les exigences 

applicables en matière de certification vétérinaire 

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE) 

LA COMMISSION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, 

vu la directive 92/65/CEE du Conseil du 13 juillet 1992 définis­
sant les conditions de police sanitaire régissant les échanges et 
les importations dans la Communauté d’animaux, de spermes, 
d’ovules et d’embryons non soumis, en ce qui concerne les 
conditions de police sanitaire, aux réglementations communau­
taires spécifiques visées à l’annexe A, section I, de la 
directive 90/425/CEE ( 1 ), et notamment son article 17, 
paragraphe 3, point a), 

vu la directive 2002/99/CE du Conseil du 16 décembre 2002 
fixant les règles de police sanitaire régissant la production, la 
transformation, la distribution et l’introduction des produits 
d’origine animale destinés à la consommation humaine ( 2 ), et 
notamment son article 8, phrase liminaire, son article 8, 
paragraphe 1, premier alinéa, son article 8, paragraphe 4, son 
article 9, paragraphe 2, et son article 9, paragraphe 4, point b), 

vu la directive 2004/68/CE du Conseil du 26 avril 2004 établis­
sant les règles de police sanitaire relatives à l’importation et au 
transit, dans la Communauté, de certains ongulés vivants, modi­
fiant les directives 90/426/CEE et 92/65/CEE et abrogeant la 
directive 72/462/CEE ( 3 ), et notamment son article 3, 
paragraphe 1, premier et deuxième alinéas, son article 6, 
paragraphe 1, premier alinéa, son article 7, point e), son 
article 8, son article 10, premier alinéa, et son article 13, 
paragraphe 1, 

considérant ce qui suit: 

(1) Le règlement (UE) n o 206/2010 de la Commission ( 4 ) 
établit les exigences en matière de certification vétérinaire 
applicables à l’introduction dans l’Union de certains lots 
d’animaux vivants ou de viandes fraîches. Il établit aussi 
les listes des pays tiers, territoires ou parties de pays tiers 
ou territoires en provenance desquels ces lots peuvent 
être introduits dans l’Union. 

(2) Le règlement (UE) n o 206/2010 prévoit que les lots de 
viandes fraîches destinées à la consommation humaine ne 
sont importés dans l’Union que s’ils proviennent des pays 
tiers, territoires ou parties de pays tiers ou territoires 
énumérés à son annexe II, partie 1, pour lesquels cette 
partie mentionne un modèle de certificat vétérinaire 
correspondant au lot concerné. En outre, ces lots 
doivent satisfaire aux exigences énoncées dans le certificat 
vétérinaire approprié, qui doit être établi conformément 
aux modèles figurant dans la partie 2 de ladite annexe. 

(3) Par ailleurs, le règlement (UE) n o 206/2010 prévoit que 
les lots de certaines espèces d’apidés ne sont introduits 
dans l’Union qu’à partir des pays tiers ou territoires 
énumérés à son annexe II, partie 1, où la présence du 
petit coléoptère des ruches (Aethina tumida) fait l’objet 
d’une notification obligatoire sur l’intégralité du territoire 
du pays tiers ou territoire concerné. Toutefois, les lots 
d’apidés peuvent être introduits dans l’Union à partir 
d’une partie d’un pays tiers ou territoire figurant dans 
cette partie 1 qui est une partie géographiquement et 
épidémiologiquement isolée du pays tiers ou territoire 
et qui est mentionnée dans la troisième colonne du 
tableau de l’annexe IV, partie 1, section 1. L’État d’Hawaii 
figure actuellement dans cette colonne. 

(4) Le règlement (UE) n o 206/2010 prévoyait une période de 
transition expirant le 30 juin 2010 durant laquelle les 
lots d’animaux vivants et de viandes fraîches destinés à la 
consommation humaine et accompagnés des certificats 
vétérinaires délivrés conformément aux dispositions en 
vigueur avant l’entrée en vigueur dudit règlement 
pouvaient continuer d’être introduits dans l’Union. 

(5) Des erreurs de transposition dans la version publiée du 
règlement (UE) n o 206/2010, notamment dans les 
modèles de certificats établis dans ses annexes, ont 
conduit à une nouvelle publication du règlement au 
Journal officiel ( 5 ). Il convient donc de prolonger la 
période de transition prévue par le règlement (UE) 
n o 206/2010 et d’y ajouter la période écoulée entre la 
publication initiale de ce règlement et la publication de la 
version rectifiée.
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(6) L’Argentine a demandé l’autorisation d’exporter vers 
l’Union des viandes désossées et ayant subi une matura­
tion de cervidés sauvages provenant d’une zone reconnue 
par l’UE indemne de la fièvre aphteuse avec vaccination 
(AR-1). Ce pays tiers a fourni des garanties zoosanitaires 
suffisantes à l’appui de sa demande. Il convient donc de 
mentionner le modèle de certificat vétérinaire RUW dans 
la colonne 4 du tableau de l’annexe II, partie 1, du règle­
ment (UE) n o 206/2010 pour la partie du territoire de 
l’Argentine désignée par le code AR-1 dans la colonne 2 
dudit tableau. 

(7) Sous réserve que les règles de police sanitaire de l’Union 
européenne soient respectées et, en particulier, qu’un 
système adéquat d’identification et de traçabilité des 
animaux permette de garantir que les bovins, caprins et 
ovins chargés dans des centres de rassemblement, y 
compris sur des marchés, ont le même statut sanitaire, 
les animaux destinés à l’abattage aux fins de la produc­
tion de viandes fraîches destinées à être exportées vers 
l’Union pourraient provenir d’un centre de rassemble­
ment et être acheminés directement vers un abattoir 
agréé. Le système d’identification et de traçabilité des 
animaux en Namibie garantit de fait que les animaux 
se trouvant dans de tels centres de rassemblement ont 
le même statut sanitaire au regard des dispositions en 
matière d’exportation vers l’Union européenne et 
peuvent satisfaire aux garanties supplémentaires (J) 
visées dans la colonne concernée de l’annexe II, 
partie 1, du présent règlement. 

(8) Le 5 mai 2010, les États-Unis ont notifié à la Commis­
sion l’apparition du petit coléoptère des ruches dans des 
parties de l’État d’Hawaii. L’introduction de lots d’apidés 
en provenance de cet État pourrait faire peser une grave 
menace sur les populations d’apidés de l’Union. Il 
convient par conséquent de suspendre, à compter de 
cette date, l’inscription de l’État d’Hawaii dans la troi­
sième colonne du tableau de l’annexe IV, partie 1, 
section 1, du règlement (UE) n o 206/2010. 

(9) Il y a donc lieu de modifier le règlement (UE) 
n o 206/2010 en conséquence. 

(10) Il est nécessaire de prévoir une période de transition pour 
donner aux États membres et au secteur le temps de 
prendre les mesures nécessaires pour se conformer aux 
exigences établies par le règlement (UE) n o 206/2010, tel 
qu’il est modifié par le présent règlement, sans perturber 
les échanges commerciaux. 

(11) Le présent règlement doit avoir un effet rétroactif afin 
d’éviter toute perturbation inutile des échanges compte 
tenu de la publication très récente du rectificatif, qui 
concerne en particulier les certificats vétérinaires. 

(12) Les mesures prévues au présent règlement sont 
conformes à l’avis du comité permanent de la chaîne 
alimentaire et de la santé animale, 

A ADOPTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT: 

Article premier 

Le règlement (UE) n o 206/2010 est modifié comme suit: 

1) L’article 19 est remplacé par le texte suivant: 

«Pendant une période de transition expirant le 31 mai 2011, 
les lots d’animaux vivants, à l’exception des lots d’apidés en 
provenance de l’État d’Hawaii, et les lots de viandes fraîches 
destinés à la consommation humaine certifiés avant le 
30 novembre 2010 conformément aux 
décisions 79/542/CEE et 2003/881/CE peuvent continuer 
d’être introduits dans l’Union.» 

2) L’annexe II est modifiée conformément à l’annexe du présent 
règlement. 

3) À l’annexe IV, partie 1, section 1, le tableau est remplacé par 
le tableau suivant: 

«Pays/Territoire Code de la partie de pays/territoire Description de la partie de pays/territoire 

US – États-Unis US-A État d’Hawaii ( 1 ) 

( 1 ) Suspendu à compter du 5 mai 2010.» 

Article 2 

Pendant une période de transition expirant le 31 mai 2011, les lots de viandes fraîches destinés à la 
consommation humaine pour lesquels les certificats vétérinaires appropriés ont été établis avant le 
30 novembre 2010 conformément aux modèles BOV et OVI, qui figurent à l’annexe II, partie 2, du 
règlement (UE) n o 206/2010, avant l’introduction des modifications prévues à l’article 1 er , point 2, du 
présent règlement, peuvent continuer d’être introduits dans l’Union.
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Article 3 

Le présent règlement entre en vigueur le troisième jour suivant celui de sa publication au Journal officiel de 
l’Union européenne. 

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout 
État membre. 

Fait à Bruxelles, le 15 septembre 2010. 

Par la Commission 
Le président 

José Manuel BARROSO
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ANNEXE 

L’annexe II du règlement (UE) n o 206/2010 est modifiée comme suit: 

1) La partie 1 est remplacée par le texte suivant: 

«PARTIE 1 

Liste des pays tiers, territoires et parties de pays tiers ou territoires ( 1 ) 

Code ISO et nom du 
pays tiers 

Code du terri­
toire 

Description du pays tiers, du territoire ou de la partie de 
l’un de ceux-ci 

Certificat vétérinaire 
Conditions 
spécifiques Date de fin ( 2 ) Date de début ( 3 ) 

Modèle(s) GS 

1 2 3 4 5 6 7 8 

AL – Albanie AL-0 Ensemble du pays — 

AR – Argentine AR-0 Ensemble du pays EQU 

AR-1 Provinces de: 
Buenos Aires, 
Catamarca, 
Corrientes (à l’exception des départements de 
Berón de Astrada, Capital, Empedrado, General 
Paz, Itati, Mbucuruyá, San Cosme et San Luís 
del Palmar), 
Entre Ríos, 
La Rioja, 
Mendoza, 
Misiones, 
une partie de Neuquén (à l’exception du terri­
toire inclus dans AR-4), 
une partie de Río Negro (à l’exception du terri­
toire inclus dans AR-4), 
San Juan, 
San Luis, 
Santa Fe, 
Tucumán, 
Córdoba, 
La Pampa, 
Santiago del Estero, 
Chaco, Formosa, Jujuy et Salta à l’exception de 
la zone tampon de 25 km à partir de la fron­
tière avec la Bolivie et le Paraguay qui s’étend 
du district de Santa Catalina, dans la province 
de Jujuy, au district de Laishi, dans la province 
de Formosa 

BOV A 1 18 mars 2005 

RUF A 1 1 er décembre 
2007 

RUW A 1 1 er août 2010 

AR-2 Chubut, Santa Cruz et Tierra del Fuego BOV, 
OVI, 

RUW, 
RUF 

1 er mars 2002 

AR-3 Corrientes: les départements de Berón de 
Astrada, Capital, Empedrado, General Paz, Itati, 
Mbucuruyá, San Cosme et San Luís del Palmar 

BOV, 
RUF 

A 1 1 er décembre 
2007 

AR-4 Une partie de Río Negro (exceptions: à Avella­
neda, la zone située au nord de la route provin­
ciale n o 7 et à l’est de la route provinciale 
n o 250; à Conesa, la zone située à l’est de la 
route provinciale n o 2; à El Cuy, la zone située 
au nord de la route provinciale n o 7, depuis son 
intersection avec la route provinciale n o 66 en 
direction de la frontière avec le département 
d’Avellaneda et, à San Antonio, la zone située 
à l’est des routes provinciales n os 250 et 2) 

BOV, 
OVI, 

RUW, 
RUF 

1 er août 2008

FR 16.9.2010 Journal officiel de l’Union européenne L 243/19



1 2 3 4 5 6 7 8 

Une partie de Neuquén (exceptions: à 
Confluencia, la zone située à l’est de la route 
provinciale n o 17 et, à Picún Leufú, la zone 
située à l’est de la route provinciale n o 17) 

AU – Australie AU-0 Ensemble du pays BOV, 
OVI, 
POR, 
EQU, 
RUF, 

RUW, 
SUF, 
SUW 

BA – Bosnie-et- 
Herzégovine 

BA-0 Ensemble du pays — 

BH – Bahreïn BH-0 Ensemble du pays — 

BR – Brésil BR-0 Ensemble du pays EQU 

BR-1 État du Minas Gerais 
État de Espírito Santo 
État de Goiás 
État du Mato Grosso 
État du Rio Grande do Sul, État du Mato Grosso 
do Sul (à l’exception de la zone de haute 
surveillance délimitée à 15 km des frontières 
extérieures des municipalités de Porto Murtinho, 
Caracol, Bela Vista, Antônio João, Ponta Porã, 
Aral Moreira, Coronel Sapucaia, Paranhos, Sete 
Quedas, Japorã et Mundo Novo, et de la zone 
de haute surveillance délimitée dans les munici­
palités de Corumbá et Ladário) 

BOV A et H 1 1 er décembre 
2008 

BR-2 État de Santa Catarina BOV A et H 1 31 janvier 2008 

BR-3 États de Paraná et de São Paulo BOV A et H 1 1 er août 2008 

BW – Botswana BW-0 Ensemble du pays EQU, 
EQW 

BW-1 Les zones vétérinaires de lutte contre les 
maladies 3c, 4b, 5, 6, 8, 9 et 18 

BOV, 
OVI, 
RUF, 
RUW 

F 1 1 er décembre 
2007 

BW-2 Les zones vétérinaires de lutte contre les 
maladies 10, 11, 13 et 14 

BOV, 
OVI, 
RUF, 
RUW 

F 1 7 mars 2002 

BW-3 Zone vétérinaire de contrôle des maladies 12 BOV, 
OVI, 
RUF, 
RUW 

F 1 20 octobre 
2008 20 janvier 2009 

BY – Belarus BY-0 Ensemble du pays —
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BZ – Belize BZ-0 Ensemble du pays BOV, 
EQU 

CA – Canada CA-0 Ensemble du pays BOV, 
OVI, 
POR, 
EQU, 
SUF, 

SUW, 
RUF, 
RUW 

G 

CH – Suisse CH-0 Ensemble du pays * 

CL – Chili CL-0 Ensemble du pays BOV, 
OVI, 
POR, 
EQU, 
RUF, 

RUW, 
SUF 

CN – Chine CN-0 Ensemble du pays — 

CO – Colombie CO-0 Ensemble du pays EQU 

CR – Costa Rica CR-0 Ensemble du pays BOV, 
EQU 

CU – Cuba CU-0 Ensemble du pays BOV, 
EQU 

DZ – Algérie DZ-0 Ensemble du pays — 

ET – Éthiopie ET-0 Ensemble du pays — 

FK – Îles 
Falkland 

FK-0 Ensemble du pays BOV, 
OVI, 
EQU 

GL – Groenland GL-0 Ensemble du pays BOV, 
OVI, 
EQU, 
RUF, 
RUW 

GT – Guatemala GT-0 Ensemble du pays BOV, 
EQU 

HK – Hong Kong HK-0 Ensemble du pays — 

HN – Honduras HN-0 Ensemble du pays BOV, 
EQU 

HR – Croatie HR-0 Ensemble du pays BOV, 
OVI, 
EQU, 
RUF, 
RUW
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IL – Israël IL-0 Ensemble du pays — 

IN – Inde IN-0 Ensemble du pays — 

IS – Islande IS-0 Ensemble du pays BOV, 
OVI, 
EQU, 
RUF, 
RUW 

KE – Kenya KE-0 Ensemble du pays — 

MA – Maroc MA-0 Ensemble du pays EQU 

ME – Monténégro ME-0 Ensemble du pays BOV, 
OVI, 
EQU 

MG – Madagascar MG-0 Ensemble du pays — 

MK – ancienne 
République 
yougoslave de 
Macédoine ( 4 ) 

MK-0 Ensemble du pays OVI, 
EQU 

MU – Maurice MU-0 Ensemble du pays — 

MX – Mexique MX-0 Ensemble du pays BOV, 
EQU 

NA – Namibie NA-0 Ensemble du pays EQU, 
EQW 

NA-1 Au sud de la ligne du cordon sanitaire qui 
s’étend de Palgrave Point, à l’ouest, à Gam, à 
l’est 

BOV, 
OVI, 
RUF, 
RUW 

F et J 1 

NC – Nouvelle-Calé­
donie 

NC-0 Ensemble du pays BOV, 
RUF, 
RUW 

NI – Nicaragua NI-0 Ensemble du pays — 

NZ – Nouvelle- 
Zélande 

NZ-0 Ensemble du pays BOV, 
OVI, 
POR, 
EQU, 
RUF, 

RUW, 
SUF, 
SUW 

PA – Panama PA-0 Ensemble du pays BOV, 
EQU 

PY – Paraguay PY-0 Ensemble du pays EQU 

PY-1 Ensemble du pays, à l’exception de la zone de 
haute surveillance délimitée à 15 km des fron­
tières extérieures 

BOV A 1 1 er août 2008
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RS – Serbie ( 5 ) RS-0 Ensemble du pays BOV, 
OVI, 
EQU 

RU – Russie RU-0 Ensemble du pays — 

RU-1 Région de Mourmansk et région autonome de 
Yamalo-Nenets 

RUF 

SV – El Salvador SV-0 Ensemble du pays — 

SZ – Swaziland SZ-0 Ensemble du pays EQU, 
EQW 

SZ-1 Zone située à l’ouest des clôtures de la «ligne 
rouge» qui s’étend vers le nord, de la 
rivière Usutu à la frontière sud-africaine, à 
l’ouest de Nkalashane 

BOV, 
RUF, 
RUW 

F 1 

SZ-2 Zones vétérinaires de surveillance et de vaccina­
tion contre la fièvre aphteuse, conformément à 
l’acte réglementaire publié dans l’annonce légale 
n o 51 de l’année 2001 

BOV, 
RUF, 
RUW F 1 4 août 2003 

TH – Thaïlande TH-0 Ensemble du pays — 

TN – Tunisie TN-0 Ensemble du pays — 

TR – Turquie TR-0 Ensemble du pays — 

TR-1 Provinces d’Amasya, d’Ankara, d’Aydin, de Bali­
kesir, de Bursa, de Cankiri, de Corum, de 
Denizli, d’Izmir, de Kastamonu, de Kutahya, 
de Manisa, d’Usak, de Yozgat et de Kirikkale 

EQU 

UA – Ukraine UA-0 Ensemble du pays — 

US – États-Unis US-0 Ensemble du pays BOV, 
OVI, 
POR, 
EQU, 
SUF, 

SUW, 
RUF, 
RUW 

G 

UY – Uruguay UY-0 Ensemble du pays EQU 

BOV A 1 1 er novembre 
2001 

OVI A 1
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ZA – Afrique du 
Sud 

ZA-0 Ensemble du pays EQU, 
EQW 

ZA-1 Ensemble du pays excepté: 

— la partie de la zone de lutte contre la fièvre 
aphteuse située dans les régions vétérinaires 
des provinces de Mpumalanga et du Nord, 
dans le district d’Ingwavuma de la région 
vétérinaire du Natal et dans la zone de la 
frontière avec le Botswana située à l’est de 
28 ° de longitude, et 

— le district de Camperdown, dans la 
province du KwaZulu-Natal 

BOV, 
OVI, 
RUF, 
RUW 

F 1 

ZW – Zimbabwe ZW-0 Ensemble du pays — 

( 1 ) Sans préjudice des exigences spécifiques de certification prévues par les accords conclus par l’Union avec des pays tiers. 
( 2 ) Les viandes issues d’animaux abattus au plus tard à la date mentionnée dans la colonne 7 peuvent être importées dans l’Union pendant quatre-vingt-dix jours à compter 

de cette date. Toutefois, les lots transportés par navires en haute mer qui sont certifiés avant la date mentionnée dans la colonne 7 peuvent être importés dans l’Union 
pendant quarante jours à compter de cette date (l’absence de date dans la colonne 7 signifie qu’aucune restriction dans le temps ne s’applique). 

( 3 ) Seules les viandes issues d’animaux abattus au plus tard à la date mentionnée dans la colonne 8 peuvent être importées dans l’Union (l’absence de date dans la colonne 8 
signifie qu’aucune restriction dans le temps ne s’applique). 

( 4 ) Ancienne République yougoslave de Macédoine; code provisoire qui ne préjuge en aucune manière de la nomenclature définitive qui sera adoptée pour ce pays à la suite 
de la conclusion des négociations en cours à cet égard aux Nations unies. 

( 5 ) Sans le Kosovo, actuellement sous administration internationale en vertu de la résolution 1244 du Conseil de sécurité des Nations unies du 10 juin 1999. 
* Conformément à l’accord entre la Communauté européenne et la Confédération suisse relatif aux échanges de produits agricoles (JO L 114 du 30.4.2002, p. 132). 

— Aucun certificat n’est établi et les importations de viandes fraîches sont interdites, sauf pour ces espèces lorsqu’elles sont indiquées sur la ligne correspondant à l’ensemble 
du pays. 

“1” Restrictions par catégorie: 

Les abats ne peuvent être introduits dans l’Union à l’exception, dans le cas de l’espèce bovine, des diaphragmes et des muscles masséters.» 

2) La partie 2 est modifiée comme suit: 

a) la liste liminaire est remplacée par le texte suivant: 

«PARTIE 2 

Modèles de certificats vétérinaires 

Modèles 

“BOV”: modèle de certificat vétérinaire relatif à des viandes fraîches, y compris les viandes hachées, de bovins domestiques (comprenant les 
espèces des genres Bison et Bubalus ainsi que leurs hybrides). 

“OVI”: modèle de certificat vétérinaire relatif à des viandes fraîches, y compris les viandes hachées, d’ovins (Ovis aries) et de caprins (Capra hircus) 
domestiques. 

“POR”: modèle de certificat vétérinaire relatif à des viandes fraîches, y compris les viandes hachées, de porcins (Sus scrofa) domestiques. 

“EQU”: modèle de certificat vétérinaire relatif à des viandes fraîches, à l’exception des viandes hachées, de solipèdes domestiques (Equus caballus, 
Equus asinus et leurs hybrides). 

“RUF”: modèle de certificat vétérinaire relatif à des viandes fraîches, à l’exception des abats et des viandes hachées, d’animaux d’élevage d’espèces 
non domestiques appartenant à l’ordre Artiodactyla [à l’exception des bovins (comprenant les espèces des genres Bison et Bubalus ainsi 
que leurs hybrides), Ovis aries, Capra hircus, Suidae et Tayassuidae] et aux familles Rhinocerotidae et Elephantidae. 

“RUW”: modèle de certificat vétérinaire relatif à des viandes fraîches, à l’exception des abats et des viandes hachées, d’animaux sauvages d’espèces 
non domestiques appartenant à l’ordre Artiodactyla [à l’exception des bovins (comprenant les espèces des genres Bison et Bubalus ainsi 
que leurs hybrides), Ovis aries, Capra hircus, Suidae et Tayassuidae] et aux familles Rhinocerotidae et Elephantidae. 

“SUF”: modèle de certificat vétérinaire relatif à des viandes fraîches, à l’exception des abats et des viandes hachées, d’animaux d’élevage d’espèces 
non domestiques appartenant aux familles Suidae, Tayassuidae et Tapiridae.
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“SUW”: modèle de certificat vétérinaire relatif à des viandes fraîches, à l’exception des abats et des viandes hachées, d’animaux sauvages d’espèces 
non domestiques appartenant aux familles Suidae, Tayassuidae ou Tapiridae. 

“EQW”: modèle de certificat vétérinaire relatif à des viandes fraîches, à l’exception des abats et des viandes hachées, de solipèdes sauvages 
appartenant au sous-genre Hippotigris (zèbre). 

GS (garanties supplémentaires) 

“A”: garanties concernant la maturation, le mesurage du pH et le désossage des viandes fraîches, à l’exception des abats, certifiées confor­
mément aux modèles de certificats vétérinaires BOV (point II.2.6.), OVI (point II.2.6.), RUF (point II.2.7.) et RUW (point II.2.4.). 

“C”: garanties concernant les tests de laboratoire relatifs à la peste porcine classique dans les carcasses dont proviennent les viandes fraîches 
certifiées conformément au modèle de certificat vétérinaire SUW (point II.2.3 B). 

“D”: garanties concernant l’utilisation, dans l’exploitation/les exploitations, d’eaux grasses pour l’alimentation des animaux dont proviennent 
les viandes fraîches certifiées conformément au modèle de certificat vétérinaire POR [point II.2.3 d)]. 

“E”: garanties concernant les tests de tuberculose sur les animaux dont proviennent les viandes fraîches certifiées conformément au modèle 
de certificat vétérinaire BOV [point II.2.4 d)]. 

“F”: garanties concernant la maturation et le désossage des viandes fraîches, à l’exception des abats, certifiées conformément aux modèles de 
certificats vétérinaires BOV (point II.2.6.), OVI (point II.2.6.), RUF (point II.2.6.) et RUW (point II.2.7.). 

“G”: garanties concernant 1) l’exclusion des abats et de la moelle épinière; et 2) le dépistage et l’origine des cervidés au regard de la maladie 
du dépérissement chronique, conformément aux modèles de certificats vétérinaires RUF (point II.1.7.) et RUW (point II.1.8.). 

“H”: garanties supplémentaires exigées pour le Brésil. En ce qui concerne les programmes de vaccination, étant donné que l’État de Santa 
Catarina, au Brésil, ne vaccine pas contre la fièvre aphteuse, la référence à un programme de vaccination ne s’applique pas aux viandes 
obtenues à partir d’animaux provenant de cet État et abattus dans celui-ci. 

“J”: garanties concernant l’acheminement des bovins, ovins et caprins des exploitations à l’abattoir, qui leur permet de passer par un centre 
de rassemblement (y compris des marchés) avant leur transport direct vers l’abattoir.»
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b) Le «modèle BOV» est remplacé par le modèle suivant: 

«Modèle BOV
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c) Le «modèle OVI» est remplacé par le modèle suivant: 

«Modèle OVI
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RÈGLEMENT (UE) N o 811/2010 DE LA COMMISSION 

du 15 septembre 2010 

soumettant les importations de modems pour réseau étendu sans fil (WWAN) originaires de la 
République populaire de Chine à enregistrement en application de l’article 24, paragraphe 5, du 
règlement (CE) n o 597/2009 du Conseil relatif à la défense contre les importations qui font l’objet 

de subventions de la part de pays non membres de la Communauté européenne 

LA COMMISSION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, 

vu le règlement (CE) n o 597/2009 du Conseil du 11 juin 2009 
relatif à la défense contre les importations qui font l’objet de 
subventions de la part de pays non membres de la Commu­
nauté européenne ( 1 ) (ci-après le «règlement de base»), et notam­
ment son article 16, paragraphe 4, et son article 24, 
paragraphe 5, 

après consultation du comité consultatif, 

considérant ce qui suit: 

(1) La Commission a été saisie d’une demande, conformé­
ment à l’article 24, paragraphe 5, du règlement de base, 
visant à soumettre à enregistrement les importations de 
modems pour réseau étendu sans fil (WWAN) originaires 
de la République populaire de Chine. 

A. PRODUIT CONCERNÉ 

(2) Sont concernés par cet enregistrement les modems pour 
réseau étendu sans fil (WWAN) équipés d’une antenne 
radio et fournissant la connectivité des données sous 
protocole internet (IP) aux appareils informatiques, y 
compris les routeurs wifi pourvus d’un modem WWAN 
(routeurs WWAN/wifi), originaires de la République 
populaire de Chine (ci-après «le produit concerné»), rele­
vant actuellement des codes NC ex 8471 80 00 et 
ex 8517 62 00. 

B. DEMANDE 

(3) À la suite d’une plainte déposée par Option NV (ci-après 
«le plaignant»), la Commission a établi qu’il existait des 
éléments de preuve suffisants pour justifier l’ouverture 
d’une procédure et a donc, conformément à l’article 10 
du règlement de base, annoncé par un avis publié au 
Journal officiel de l’Union européenne (ci-après «l’avis 
d’ouverture»), l’ouverture d’une procédure antisubventions 
concernant les importations de modems pour réseau 
étendu sans fil (WWAN) originaires de la République 
populaire de Chine. 

(4) En ce qui concerne la qualité pour déposer une plainte, le 
plaignant est le seul fabricant du produit concerné dans 
l’Union européenne et représente 100 % de la production 
totale de l’Union. 

(5) En ce qui concerne la réalité des allégations de subven­
tions passibles de mesures compensatoires, le plaignant a 
fourni à la Commission européenne des preuves de 
programmes de subventions spécifiques concernant des 
prêts préférentiels, des taux préférentiels d’imposition des 
revenus, des avantages liés à l’établissement dans des 
zones de libre-échange, des programmes de fiscalité indi­
recte et de tarifs à l’importation, des programmes de 

subventions, un taux préférentiel pour la fourniture par 
le gouvernement de biens et de services et des politiques 
préférentielles au niveau de gouvernements locaux. 

(6) Le plaignant demande également que les importations du 
produit concerné soient soumises à enregistrement 
conformément à l’article 24, paragraphe 5, du règlement 
de base, afin que des mesures puissent par la suite être 
appliquées à l’encontre de ces importations à compter de 
la date de leur enregistrement. 

C. MOTIFS DE L’ENREGISTREMENT 

(7) Aux termes de l’article 12, paragraphe 1, du règlement de 
base, les mesures provisoires peuvent être imposées au 
plus tôt 60 jours à compter de l’ouverture de la procé­
dure. Toutefois, selon l’article 16, paragraphe 4, du règle­
ment de base, un droit compensateur définitif peut être 
perçu sur des produits mis en libre pratique 90 jours au 
plus avant la date d’application des mesures provisoires, 
pour autant que les conditions fixées audit paragraphe 
soient remplies et que les importations aient été enregis­
trées conformément à l’article 24, paragraphe 5. En vertu 
de l’article 24, paragraphe 5, du règlement de base, la 
Commission peut, après avoir consulté le comité consul­
tatif, enjoindre aux autorités douanières de prendre les 
mesures appropriées pour enregistrer les importations de 
telle sorte que des mesures puissent par la suite être 
appliquées à l’encontre de ces importations à partir de 
la date de leur enregistrement. Les importations peuvent 
être soumises à enregistrement à la suite d’une demande 
déposée par l’industrie de l’Union qui comporte des 
preuves suffisantes de nature à justifier une telle action. 

(8) La demande contient des éléments de preuve suffisants 
pour justifier l’enregistrement. 

(9) Les subventions alléguées consistent, entre autres, en 
programmes concernant l’impôt sur le revenu des 
sociétés (par exemple des exemptions d’impôt sur le 
revenu ou des réductions de cet impôt au titre du 
programme two free/three half aux termes duquel des 
entreprises sont exemptées au cours des deux premières 
années suivant leur création puis bénéficient d’un abatte­
ment de moitié pendant les trois années suivantes, des 
réductions de l’impôt sur le revenu pour les industries de 
haute technologie ou de nouvelle technologie, des crédits 
d’impôt sur le revenu pour des entreprises à capitaux 
nationaux achetant des équipements produits dans le 
pays), en programmes de fiscalité indirecte et de tarifs à 
l’importation [par exemple, exonération de taxe sur la 
valeur ajoutée (TVA) et de tarifs sur les équipements 
importés], en régimes de prêts préférentiels (par 
exemple un régime de prêts prévoyant un financement 
des exportations par des banques commerciales apparte­
nant à l’État et des banques gérant les politiques du 
gouvernement), en programmes de subventions [par 
exemple le Fonds de développement pour l’industrie de
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l’électronique et de l’information («IT Fund»), le Fonds de 
l’État pour les projets de rénovation de technologies 
essentielles, les prix pour marques réputées], en fourni­
ture par le gouvernement de biens et services au-dessous 
de leur valeur normale (par exemple la délivrance de 
titres d’utilisation du foncier) et en politiques préféren­
tielles des gouvernements locaux, y compris des avan­
tages dans des zones spéciales et des parcs industriels 
(par exemple des politiques préférentielles dans les 
régions de Shenzhen, Shanghai, Beijing, Xian). 

(10) Il est allégué que les programmes précités sont des 
subventions puisqu’ils comportent une contribution 
financière du gouvernement de la République populaire 
de Chine ou d’autres gouvernements régionaux (y 
compris des organismes publics) et confèrent un avantage 
aux bénéficiaires, c’est-à-dire aux producteurs-exporta­
teurs du produit soumis à l’enquête. Il est allégué que 
ces programmes sont subordonnés aux résultats à 
l’exportation et/ou à la préférence accordée à l’utilisation 
de biens domestiques par rapport aux importations et/ou 
limités à certaines entreprises ou groupes d’entreprises 
et/ou certains produits et/ou régions, sont donc spéci­
fiques et passibles de mesures compensatoires. 

(11) La demande fournit des éléments de preuve suffisants de 
circonstances critiques dans lesquelles, pour le produit 
subventionné en question, un préjudice difficile à 
réparer est provoqué par des importations massives béné­
ficiant de subventions passibles de mesures compensa­
toires dans un laps de temps relativement bref. Parmi 
les preuves de ces circonstances figurent la nature 
rapide de la détérioration de la situation de l’industrie 
de l’Union, le fait qu’il existe un seul producteur dans 
l’Union et le montant important des dépenses de R&D 
qui doivent être engagées pour obtenir le produit 
concerné. Dans ce contexte, le plaignant a fourni des 
preuves établissant que les importations du produit 
soumis à l’enquête originaires du pays concerné ont 
sensiblement augmenté dans l’ensemble en termes 
absolus et en termes de parts de marché. Pour ce qui 
concerne le préjudice provoqué par ces importations 
massives, les éléments de preuve fournis par le plaignant 
montrent que les volumes et les prix du produit importé 
soumis à l’enquête ont, entre autres conséquences, eu un 
effet négatif sur le volume des ventes, le niveau des prix 
facturés et la part de marché détenue par l’industrie de 
l’Union, avec pour effet des répercussions négatives 
importantes sur l’ensemble des résultats, la situation 
financière et la situation de l’emploi de l’industrie de 
l’Union. Il en découle que la Commission dispose 
d’éléments de preuve suffisants pour démontrer que, 
pour empêcher qu’un tel préjudice ne se reproduise, il 
peut être nécessaire de fixer des droits compensateurs 
avec effet rétroactif. 

(12) En conséquence, les conditions d’enregistrement sont, 
dans ce cas, remplies. 

D. PROCÉDURE 

(13) À la lumière de ce qui précède, la Commission a conclu 
que la demande du plaignant contient des éléments de 
preuve suffisants pour soumettre les importations du 
produit concerné à enregistrement, conformément à 
l’article 24, paragraphe 5, du règlement de base. 

(14) Toutes les parties intéressées sont invitées à faire 
connaître leur point de vue par écrit et à fournir des 
éléments de preuve à l’appui. En outre, la Commission 
pourra entendre les parties intéressées, pour autant 
qu’elles en fassent la demande par écrit et prouvent 
qu’il existe des raisons particulières de les entendre. 

E. ENREGISTREMENT 

(15) En vertu de l’article 24, paragraphe 5, du règlement de 
base, les importations du produit concerné ( 1 ) devraient 
être soumises à enregistrement afin de garantir que, dans 
l’hypothèse où les résultats de l’enquête entraîneraient 
une institution de droits compensateurs, ces droits puis­
sent être perçus avec effet rétroactif, si les conditions 
nécessaires sont remplies, conformément aux dispositions 
juridiques applicables. 

(16) Tout droit futur découlera des résultats de l’enquête anti­
subventions. Il n’est pas possible de fournir une estima­
tion du montant d’un éventuel futur droit puisque celui- 
ci dépendra du montant des subventions passibles de 
mesures compensatoires dont l’existence sera établie et 
de la manière dont elles devront être attribuées au 
produit soumis à l’enquête. 

F. TRAITEMENT DES DONNÉES À CARACTÈRE 
PERSONNEL 

(17) Toute donnée à caractère personnel recueillie dans le 
cadre de la présente enquête sera traitée conformément 
aux dispositions du règlement (CE) n o 45/2001 du Parle­
ment européen et du Conseil du 18 décembre 2000 
relatif à la protection des personnes physiques à l’égard 
du traitement des données à caractère personnel par les 
institutions et organes communautaires et à la libre circu­
lation de ces données ( 2 ), 

A ADOPTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT: 

Article premier 

1. Conformément à l’article 24, paragraphe 5, du règlement 
(CE) n o 597/2009, les autorités douanières sont invitées à 
prendre les mesures appropriées pour enregistrer les importa­
tions dans l’Union de modems pour réseau étendu sans fil 
(WWAN) équipés d’une antenne radio et fournissant la connec­
tivité des données sous protocole internet (IP) aux appareils 
informatiques, y compris les routeurs wifi pourvus d’un 
modem WWAN (routeurs WWAN/wifi), originaires de la Répu­
blique populaire de Chine, relevant actuellement des codes NC 
ex 8471 80 00 et ex 8517 62 00 (codes TARIC 8471 80 00 10, 
8517 62 00 11 et 8517 62 00 91). L’enregistrement prend fin 
neuf mois après la date d’entrée en vigueur du présent règle­
ment.
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2. Toutes les parties intéressées sont invitées à faire connaître leur point de vue par écrit, à fournir des 
éléments de preuve à l’appui ou à demander à être entendues dans les vingt jours suivant la date de 
publication du présent règlement. 

Article 2 

Le présent règlement entre en vigueur le jour suivant celui de sa publication au Journal officiel de l’Union 
européenne. 

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout 
État membre. 

Fait à Bruxelles, le 15 septembre 2010. 

Par la Commission 
Le président 

José Manuel BARROSO
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RÈGLEMENT (UE) N o 812/2010 DE LA COMMISSION 

du 15 septembre 2010 

instituant un droit antidumping provisoire sur les importations de certains produits de fibre de 
verre à filament continu originaires de la République populaire de Chine 

LA COMMISSION EUROPÉENNE 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, 

vu le règlement (CE) n o 1225/2009 du Conseil du lundi 
30 novembre 2009 relatif à la défense contre les importations 
qui font l'objet d'un dumping de la part de pays non membres 
de la Communauté européenne ( 1 ) (dénommé ci-après «le règle­
ment de base»), et notamment son article 7, 

après consultation du comité consultatif, 

considérant ce qui suit: 

A. PROCÉDURE 

1. Ouverture 

(1) Le 17 décembre 2009, la Commission a, par un avis 
publié au Journal officiel de l'Union européenne ( 2 ), 
annoncé l'ouverture d'une procédure antidumping 
concernant les importations de certains produits de 
fibre de verre à filament continu originaires de la Répu­
blique populaire de Chine (ci-après dénommée «RPC» ou 
«le pays concerné»). 

(2) La procédure a été ouverte à la suite d'une plainte 
déposée le 3 novembre 2009 par l'APFE – Association 
des producteurs de fibres de verre européens (ci-après 
dénommée «le plaignant») au nom de producteurs repré­
sentant une proportion majeure, en l'occurrence plus de 
50 %, de la production totale de certains produits de fibre 
de verre à filament continu dans l'Union. La plainte 
contenait des éléments de preuve de l'existence du 
dumping dont fait l'objet ledit produit et du préjudice 
important en résultant. Ces éléments de preuve ont été 
jugés suffisants pour justifier l'ouverture d'une procédure. 

2. Parties concernées par la procédure 

(3) La Commission a officiellement avisé le plaignant, les 
autres producteurs connus de l'Union, les producteurs- 
exportateurs et les représentants de la RPC, les importa­
teurs, les fournisseurs et les utilisateurs notoirement 
concernés, ainsi que leurs associations, de l'ouverture de 
la procédure. Les parties intéressées ont eu la possibilité 
de faire connaître leur point de vue par écrit et de 
demander à être entendues dans le délai fixé dans l'avis 
d'ouverture. 

(4) Toutes les parties intéressées qui l'ont demandé, et ont 
démontré qu'il existait des raisons particulières de les 
entendre, ont été entendues. 

(5) En raison du nombre apparemment élevé de producteurs- 
exportateurs, d'importateurs et de producteurs de l'Union, 
il a été envisagé, dans l'avis d'ouverture, de recourir à 
l'échantillonnage pour la détermination du dumping et 
du préjudice, conformément à l'article 17 du règlement 
de base. Pour permettre à la Commission de décider s'il 
était nécessaire de procéder par échantillonnage et, le cas 
échéant, de déterminer la composition de l'échantillon, 
tous les producteurs-exportateurs, les importateurs et 
les producteurs de l'Union ont été invités à se faire 
connaître et à fournir, comme indiqué dans l'avis 
d'ouverture, des informations de base sur leurs activités 
liées au produit concerné au cours de la période 
d'enquête (1 er octobre 2008 – 30 septembre 2009). 

(6) Huit producteurs-exportateurs ou groupes de produc­
teurs-exportateurs chinois et sept producteurs ou 
groupes de producteurs de l'Union ont fourni les infor­
mations requises et accepté d'être inclus dans l'échan­
tillon. Après examen des informations présentées, et 
compte tenu du grand nombre de producteurs-exporta­
teurs et de producteurs de l'Union ayant signalé leur 
intention de coopérer, il a été décidé qu'il y avait lieu 
de procéder par échantillonnage pour ces producteurs 
(voir les considérants 12 et 13 ci-dessous). 

(7) En ce qui concerne les importateurs indépendants, au 
stade de l'échantillonnage dans le cadre de l'enquête, 
seuls trois importateurs avaient fourni les informations 
requises dans le délai fixé par l'avis d'ouverture. Il a donc 
été décidé de ne pas appliquer d'échantillonnage et 
d'adresser des questionnaires à tous les importateurs qui 
s'étaient manifestés. 

(8) Afin de permettre aux producteurs-exportateurs chinois 
de l'échantillon qui le souhaitaient de présenter une 
demande de statut de société opérant dans les conditions 
d'une économie de marché ou de traitement individuel, la 
Commission a envoyé des formulaires de demande aux 
producteurs-exportateurs de l'échantillon. Toutes les 
sociétés (ou groupes de sociétés) de l'échantillon ont 
sollicité le statut de société opérant dans les conditions 
d'une économie de marché au titre de l'article 2, para­
graphe 7, du règlement de base, ou un traitement indi­
viduel dans l'hypothèse où l'enquête établirait qu'elles ne 
remplissent pas les conditions nécessaires à l'obtention de 
ce statut. 

(9) La Commission a officiellement communiqué les conclu­
sions relatives au statut de société opérant dans les condi­
tions d'une économie de marché aux producteurs-expor­
tateurs concernés en RPC, aux autorités de la RPC et au 
plaignant. Elle leur a également donné la possibilité de 
faire connaître leur point de vue par écrit et de demander 
à être entendus, s'il existait des raisons particulières de les 
entendre.
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(10) La Commission a envoyé des questionnaires aux produc­
teurs-exportateurs de l'échantillon, aux producteurs de 
l'Union retenus dans l'échantillon, connus aux importa­
teurs et à l'ensemble des utilisateurs et des associations 
d'utilisateurs connus. Des réponses complètes au ques­
tionnaire ont été reçues de la part des producteurs-expor­
tateurs de l'échantillon situés en RPC, de l'ensemble des 
producteurs de l'Union retenus dans l'échantillon, ainsi 
que de deux importateurs et treize utilisateurs. 

(11) La Commission a recherché et vérifié toutes les informa­
tions jugées nécessaires aux fins d'une détermination 
provisoire du dumping, du préjudice ou risque de préju­
dice en résultant et de l'intérêt de l'Union. Elle a procédé 
à des visites de vérification dans les locaux des sociétés 
suivantes: 

a) Producteurs-exportateurs en RPC 

— Chongqing Polycomp International Corporation 
(«CPIC»), 

— Jushi Group (Jushi Group Co., Ltd; Jushi Group 
Chengdu Co., Ltd; Jushi Group Jiujiang Co. Ltd; 
Jushi P-D Interglas Co. Ltd; China National Buil­
ding Materials & Equipment Import and Export 
Corporation; CNBM International Corporation; 
Tongxiang Leishi Mineral Powder Co., Ltd; Tong­
xiang Juzhen Mining Co., Ltd.; Tongxiang Jinshi 
Precious Metal Equipment Co., Ltd; Zhejiang 
Songyang Mingshi Mining Co., Ltd et Zhenshi 
Group Zhejiang Yushi Int Logistics), 

— New Changhai Group (Changzhou New Changhai 
Fiberglass Co., Ltd et Jiangsu Changhai Composite 
Materials Holding Co., Ltd); 

b) Producteurs de l'Union 

— Johns Manville Slovakia, Trnava, Slovaquie, 
— European Owens Corning Fiberglas, Bruxelles, 

Belgique, 
— Owens Corning France, Chambéry, France, 
— PPG Industries BV, Hoogezand, Pays-Bas; 

c) Utilisateurs de l'Union 

— Sabic Europe BV, Sittard, Pays-Bas et Genk, 
Belgique, 

— Sabic Innovative Plastics BV, Bergen op Zoom, 
Pays-Bas; 

d) Producteur dans le pays analogue 

— Cam Elyaf Sanayii A.Ș, Turquie. 

3. Échantillonnage 

(12) Parmi les huit producteurs-exportateurs ou groupes de 
producteurs-exportateurs chinois qui se sont manifestés, 
la Commission a, conformément à l'article 17 du règle­
ment de base, choisi un échantillon sur la base du plus 
grand volume représentatif d'exportations, sur lequel 
l'enquête pouvait raisonnablement porter compte tenu 
du temps disponible. L'échantillon constitué se compose 
de trois sociétés (ou groupes de sociétés liées), représen­
tant plus de 70 % du volume des exportations en prove­
nance de RPC et à destination de l'Union, réalisées par les 
parties ayant coopéré. Les parties concernées ont été 
consultées conformément à l'article 17, paragraphe 2, 
du règlement de base et n'ont soulevé aucune objection. 

(13) En ce qui concerne les producteurs de l'Union, sept 
producteurs ont fourni les informations requises et 
accepté d'être inclus dans l'échantillon. À partir des infor­
mations communiquées par ces producteurs de l'Union 
qui ont coopéré, la Commission a sélectionné un échan­
tillon composé des trois principaux (groupes de) produc­
teurs de l'Union, en termes de ventes et de production, 
représentant 64 % des ventes de l'ensemble des produc­
teurs de l'Union qui ont coopéré. 

4. Période d'enquête 

(14) L'enquête relative au dumping et au préjudice a porté sur 
la période allant du 1 er octobre 2008 au 30 septembre 
2009 (ci-après dénommée «période d'enquête» ou «PE»). 
L'examen des évolutions pertinentes aux fins de l'évalua­
tion du préjudice a couvert la période allant de 2006 à la 
fin de la période d'enquête (ci-après dénommée «période 
considérée»). 

B. PRODUIT CONCERNÉ ET PRODUIT SIMILAIRE 

1. Produit concerné 

(15) Les produits concernés, comme décrit dans l'avis d'ouver­
ture, sont les fils coupés en fibre de verre, d'une longueur 
ne dépassant pas 50 mm; les stratifils (rovings) en fibre 
de verre; les mèches et filés de filaments en fibre de verre 
et les mats en filaments de fibre de verre, à l'exclusion 
des mats en laine de verre, relevant actuellement des 
codes NC 7019 11 00, 7019 12 00, 7019 19 10 et 
ex 7019 31 00 (ci-après «le produit concerné»). 

(16) Le produit concerné est la matière première la plus 
souvent utilisée pour renforcer les résines thermoplas­
tiques et thermodurcissables dans l'industrie des maté­
riaux composites. Les matériaux composites obtenus 
(plastiques renforcés par des fibres de verre) sont utilisés 
dans de nombreux secteurs: industrie automobile, indus­
trie électrique/électronique, pales d'éoliennes, bâtiment/ 
construction, réservoirs/tuyaux, biens de consommation, 
industrie aérospatiale/militaire, etc. 

(17) Les produits de fibre de verre à filament continu couverts 
par la présente procédure se répartissent en quatre types 
de base, à savoir fils coupés, stratifils (rovings), mats 
(autres que ceux en laine de verre) et filés. L'enquête a 
montré que, malgré les différences d'apparence et les 
différences possibles dans les applications finales des 
divers types du produit concerné, ces derniers avaient 
pratiquement tous les mêmes caractéristiques physiques, 
chimiques et techniques de base et étaient fondamenta­
lement destinés aux mêmes usages. Il a néanmoins été 
estimé que les mèches ne possédaient pas les mêmes 
caractéristiques physiques, chimiques et techniques de 
base, dans la mesure où il s'agissait non pas de fibres 
de verre à filament continu, mais de fils discontinus de 
longueur irrégulière. L'enquête a également révélé que 
certains types très spécifiques de stratifils (rovings) et de 
filés, relevant actuellement respectivement des codes NC 
7019 12 00 et 7019 19 10, ne devraient pas être pris en 
compte, vu qu'ils font l'objet d'un traitement spécial par 
enrobage et imprégnation et ont une perte au feu supé­
rieure à 3 %, ce qui leur confère des caractéristiques 
physiques et chimiques différentes.
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(18) Plusieurs utilisateurs en aval de filés ont fait valoir qu'il 
convenait d'exclure complètement ce dernier type du 
champ des produits couverts par la procédure, en 
raison de la base productive quasi inexistante dans 
l'Union, ainsi que de l'absence de substituabilité entre 
les filés et d'autres types de produit. 

(19) Toutefois, l'enquête a montré qu'il existait au moins une 
substituabilité à sens unique de la demande (c'est-à-dire 
que les filés pouvaient être utilisés, dans plusieurs appli­
cations, à la place d'autres types de produit, même si – 
compte tenu du prix relativement plus élevé des filés – 
cette option ne serait pas toujours économiquement 
viable) et que la base productive limitée d'un certain 
type de produit ne pouvait être, en soi, un motif pour 
exclure ce type du champ des produits couverts, du 
moment qu'il partage avec d'autres types les mêmes 
caractéristiques physiques, chimiques et techniques de 
base et est destiné aux mêmes usages. Étant donné que 
les filés de filaments de fibre de verre continus présentent 
les mêmes caractéristiques essentielles que d'autres 
produits constitués de filaments de fibre de verre 
continus et qu'ils sont interchangeables dans une certaine 
mesure, il a été conclu provisoirement que rien ne justi­
fiait d'exclure les filés de la définition du produit. Il est 
cependant noté qu'une attention particulière sera portée à 
l'examen ultérieur de cet argument. 

2. Produit similaire 

(20) Il a été établi que le produit concerné et les produits 
constitués de filaments de fibre de verre continus fabri­
qués et commercialisés sur le marché intérieur de la RPC 
et sur le marché intérieur de la Turquie, qui a provisoi­
rement servi de pays analogue, de même que les produits 
constitués de filaments de fibre de verre continus fabri­
qués et commercialisés dans l'Union par l'industrie de 
l'Union, présentaient les mêmes caractéristiques 
physiques, chimiques et techniques de base et avaient 
les mêmes applications. En conséquence, ces produits 
sont provisoirement considérés comme étant similaires 
au sens de l'article 1 er , paragraphe 4, du règlement de 
base. 

C. DUMPING 

1. Statut de société opérant dans les conditions 
d'une économie de marché 

(21) Conformément à l'article 2, paragraphe 7, point b), du 
règlement de base, dans le cas d'enquêtes antidumping 
concernant les importations en provenance de la RPC, la 
valeur normale est déterminée conformément aux para­
graphes 1 à 6 dudit article pour les producteurs dont il a 
été constaté qu'ils satisfaisaient aux critères énoncés à 
l'article 2, paragraphe 7, point c), du règlement de base. 

(22) Brièvement, et par souci de clarté uniquement, ces 
critères sont résumés ci-dessous: 
1. les décisions des entreprises concernant les prix et les 

coûts sont arrêtées en tenant compte des signaux du 
marché et sans intervention significative de l'État; 

2. les documents comptables font l'objet d'un audit indé­
pendant conforme aux normes comptables internatio­
nales et sont utilisés à toutes fins; 

3. il n'existe aucune distorsion importante induite par 
l'ancien système d'économie planifiée; 

4. la sécurité juridique et la stabilité sont garanties par 
des lois concernant la faillite et la propriété; 

5. les opérations de change sont exécutées aux taux du 
marché. 

(23) Dans la présente enquête, les trois producteurs-exporta­
teurs ou groupes de producteurs-exportateurs échan­
tillonnés ont sollicité le statut de société opérant dans 
les conditions d'une économie de marché, conformément 
à l'article 2, paragraphe 7, point b), du règlement de base, 
et ont renvoyé un formulaire de demande à cet effet dans 
les délais impartis: 

— Chongqing Polycomp International Corporation 
(«CPIC»), 

— Jushi Group, 

— New Changhai Group. 

(24) Pour tous les producteurs-exportateurs ou groupes de 
producteurs-exportateurs de l'échantillon susmentionnés, 
la Commission a recherché toutes les informations jugées 
nécessaires et a vérifié, dans les locaux des sociétés 
concernées, les données communiquées dans les 
demandes d'octroi du statut de société opérant dans les 
conditions d'une économie de marché et toutes les autres 
informations jugées nécessaires. 

(25) L'enquête a montré que deux des producteurs-exporta­
teurs ou groupes de producteurs-exportateurs de l'échan­
tillon établis en RPC ne remplissaient pas les critères visés 
à l'article 2, paragraphe 7, point c), du règlement de base 
pour l'octroi du statut de société opérant dans les condi­
tions d'une économie de marché. 

(26) En particulier, un producteur-exportateur/groupe de 
producteurs-exportateurs n'était pas en mesure de 
démontrer que ses décisions commerciales étaient suffi­
samment libres de toute intervention de l'État. La plupart 
de ses administrateurs étaient désignés par une société à 
participation publique majoritaire. Par conséquent, l'État 
pourrait réussir à empêcher la prise de toute décision. Il 
est donc évident que l'État joue un rôle majeur dans le 
processus décisionnel de la société. De plus, la société n'a 
pas pu démontrer qu'elle utilisait un jeu de documents 
comptables faisant l'objet d'un audit indépendant 
conforme aux normes internationales, étant donné que 
les revenus imposables de la société n'étaient pas correc­
tement indiqués dans ses états financiers. 

(27) L'autre producteur-exportateur/groupe de producteurs- 
exportateurs de l'échantillon n'a pas non plus été en 
mesure de démontrer que ses décisions commerciales 
étaient suffisamment libres de toute intervention de 
l'État. Deux négociants du groupe sont des entreprises 
publiques. L'État peut aussi intervenir de façon significa­
tive dans le processus décisionnel d'un producteur-expor­
tateur du groupe en raison du droit de veto implicite 
dont il dispose par l'intermédiaire de l'administrateur 
représentant la société-mère détenue par l'État. Ce 
producteur est lui-même la société-mère et le principal 
actionnaire de deux autres producteurs-exportateurs du 
groupe et, de ce fait, l'État peut donc aussi intervenir 
de façon significative dans leur processus décisionnel. 
En outre, trois producteurs-exportateurs du groupe 
n'ont pas pu démontrer qu'ils satisfaisaient au critère 2, 
étant donné que deux d'entre eux ne mentionnaient pas 
dans leurs états financiers le traitement fiscal préférentiel 
dont ils bénéficient et que, dans le cas du troisième, 
l'audit ne semblait pas être indépendant. Par ailleurs, 
cinq sociétés du groupe ne remplissaient pas le critère 
3 (en raison principalement de prix non conformes aux 
conditions du marché pour les droits d'utilisation de 
terrains).
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(28) Un producteur-exportateur de l'échantillon, composé 
d'un groupe de deux sociétés liées, a démontré qu'il satis­
faisait à tous les critères de l'article 2, paragraphe 7, point 
c), et que le statut de société opérant dans les conditions 
d'une économie de marché pouvait lui être accordé. 

(29) À la suite de la communication des conclusions relatives 
au statut de société opérant dans les conditions d'une 
économie de marché, des observations ont été transmises 
par l'industrie de l'Union et par les deux producteurs- 
exportateurs/groupes de producteurs-exportateurs de 
l'échantillon auxquels il était envisagé de ne pas accorder 
ledit statut. Les observations reçues n'étaient cependant 
pas de nature à modifier les conclusions à cet égard. 

2. Traitement individuel 

(30) Conformément à l'article 2, paragraphe 7, point a), du 
règlement de base, un droit applicable à l'échelle natio­
nale est établi, s'il y a lieu, pour les pays relevant dudit 
article, sauf dans les cas où les sociétés en cause sont en 
mesure de prouver qu'elles répondent à tous les critères 
énoncés à l'article 9, paragraphe 5, du règlement de base. 
Brièvement, et par souci de clarté uniquement, ces 
critères sont résumés ci-dessous: 

— dans le cas d'entreprises contrôlées entièrement ou 
partiellement par des étrangers ou d'entreprises 
communes, les exportateurs sont libres de rapatrier 
les capitaux et les bénéfices, 

— les prix à l'exportation, les quantités exportées et les 
modalités de vente sont décidés librement, 

— la majorité des actions appartient à des particuliers. 
Les fonctionnaires d'État figurant dans le conseil 
d'administration ou occupant des postes clés de 
gestion sont en minorité ou la société est suffisam­
ment indépendante de l'intervention de l'État, 

— les opérations de change sont exécutées au taux du 
marché, 

— l'intervention de l'État n'est pas de nature à permettre 
le contournement des mesures si les exportateurs 
bénéficient de taux de droit individuels. 

(31) Les deux sociétés/groupes de sociétés de l'échantillon 
susmentionnés qui se sont vu refuser le statut de 
société opérant dans les conditions d'une économie de 
marché ont également fait valoir leur droit à un traite­
ment individuel, au cas où le statut en question ne leur 
serait pas accordé. 

(32) Il est apparu, sur la base des informations disponibles, 
que les deux sociétés/groupes de sociétés n'ont pas été en 
mesure de démontrer qu'ils réunissaient l'ensemble des 
critères requis pour bénéficier du traitement individuel, 
énoncés à l'article 9, paragraphe 5, du règlement de base. 
Il a été établi, en l'occurrence, que les sociétés n'ont pu 
satisfaire au critère énoncé à l'article 9, paragraphe 5, 
point c), du règlement de base, selon lequel la majorité 
des actions doit appartenir à des particuliers ou la société 
doit être suffisamment indépendante de l'intervention de 
l'État, puisque, comme expliqué aux considérants 26 et 

27, il a été constaté que l'État détenait, en définitive, une 
participation majoritaire dans toutes les sociétés ou les 
contrôlait. Comme mentionné ci-dessus, il a aussi été 
constaté que ces deux (groupes de) sociétés n'ont pas 
pu démontrer leur respect du critère énoncé à 
l'article 9, paragraphe 5, point e), à savoir que leur 
processus décisionnel est libre de toute intervention 
significative de l'État de nature à permettre le contourne­
ment des mesures si les sociétés bénéficient de taux de 
droit individuels. Leurs demandes de traitement indivi­
duel ont donc dû être rejetées. 

(33) Il a dès lors été conclu que le traitement individuel ne 
devait être octroyé à aucun des producteurs-exportateurs 
ou groupes de producteurs-exportateurs de l'échantillon 
qui se sont vu refuser le statut de société opérant dans les 
conditions d'une économie de marché. 

3. Valeur normale 

3.1. Détermination de la valeur normale pour le produc­
teur-exportateur/groupe de producteurs-exportateurs 
bénéficiant du statut de société opérant dans les 
conditions d'une économie de marché 

(34) Conformément à l'article 2, paragraphe 2, du règlement 
de base, la Commission a d'abord déterminé, pour ce 
producteur-exportateur, si ses ventes intérieures totales 
de produits de fibre de verre à filament continu étaient 
représentatives, c'est-à-dire si leur volume total était égal 
ou supérieur à 5 % du volume total de ses ventes à 
l'exportation du produit concerné vers l'Union. L'enquête 
a établi que les ventes intérieures du produit similaire 
étaient représentatives. 

(35) La Commission a ensuite identifié les types de produit 
vendus sur le marché intérieur par les sociétés ayant des 
ventes intérieures globalement représentatives qui étaient 
identiques ou directement comparables aux types vendus 
à l'exportation vers l'Union. 

(36) Pour chaque type vendu par le producteur-exportateur 
sur son marché intérieur et jugé comparable aux types 
de produit de fibre de verre à filament continu vendus à 
l'exportation vers l'Union, il a été établi si les ventes 
intérieures étaient suffisamment représentatives au 
regard de l'article 2, paragraphe 2, du règlement de 
base. Les ventes intérieures d'un type de produit particu­
lier ont été considérées comme suffisamment représenta­
tives lorsque, pendant la période d'enquête, le volume des 
ventes intérieures de ce type à des clients indépendants 
représentait environ 5 % du volume total des ventes du 
type de produit comparable exporté vers l'Union. 
L'enquête a établi que pour tous les types de produit 
sauf quatre, les ventes intérieures étaient représentatives. 

(37) La Commission a ensuite examiné si les ventes inté­
rieures, en quantités représentatives, de chaque type de 
produit concerné pouvaient être considérées comme 
ayant été effectuées au cours d'opérations commerciales 
normales, conformément à l'article 2, paragraphe 4, du 
règlement de base. Pour ce faire, la proportion de ventes 
bénéficiaires à des clients indépendants sur le marché 
intérieur pendant la période d'enquête a été établie 
pour chaque type de produit.
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(38) Lorsque le volume des ventes d'un type de produit, effec­
tuées à un prix net égal ou supérieur au coût de produc­
tion calculé, représentait plus de 80 % du volume total 
des ventes du type en question et lorsque le prix de vente 
moyen pondéré était égal ou supérieur au coût unitaire, 
la valeur normale, par type de produit, a été déterminée 
comme étant la moyenne pondérée de tous les prix de 
vente intérieurs du type en question. 

(39) Lorsque le volume des ventes bénéficiaires d'un type de 
produit représentait 80 % ou moins du volume total des 
ventes de ce type de produit ou que le prix moyen 
pondéré de ce type était inférieur au coût unitaire, la 
valeur normale a été déterminée sur la base du prix 
intérieur réel, calculé en tant que moyenne pondérée 
des prix des seules ventes intérieures bénéficiaires du 
type de produit en question. 

(40) Lorsque tous les types de produit étaient vendus à perte, 
il a été considéré qu'ils n'étaient pas vendus au cours 
d'opérations commerciales normales. 

(41) L'enquête a établi que les ventes bénéficiaires de tous les 
types de produit comparables, sauf un, représentaient 
plus de 80 % des ventes intérieures totales et, par consé­
quent, le prix moyen servant à déterminer la valeur 
normale a été calculé sur la base de l'ensemble des 
ventes intérieures. Pour un type de produit, seules les 
ventes bénéficiaires ont été retenues. En ce qui concerne 
les quatre types de produit qui n'étaient pas vendus en 
quantités représentatives sur le marché intérieur, la 
Commission a retenu comme valeur normale les prix 
intérieurs représentatifs, dûment ajustés de types étroite­
ment similaires. 

3.2. Détermination de la valeur normale pour les 
producteurs-exportateurs/groupes de producteurs- 
exportateurs ne bénéficiant pas du statut de 
société opérant dans les conditions d'une économie 
de marché 

a) Pays analogue 

(42) Conformément à l'article 2, paragraphe 7, du règlement 
de base, pour les sociétés auxquelles le statut de société 
opérant dans des conditions d'une économie de marché 
n'a pas pu être accordé, la valeur normale a été établie 
sur la base des prix ou de la valeur construite dans un 
pays analogue. 

(43) Dans l'avis d'ouverture, la Commission avait exprimé son 
intention d'utiliser la Turquie comme pays analogue 
approprié aux fins de l'établissement de la valeur 
normale pour la République populaire de Chine et 
invité les parties concernées à émettre des observations 
sur le choix de ce pays. 

(44) Deux parties concernées se sont manifestées et ont 
déclaré que la Turquie ne constituerait pas un pays 
analogue approprié, sans avancer cependant davantage 
d'arguments. Une autre partie concernée a émis des 
observations concernant le choix du pays analogue et a 
proposé de retenir plutôt l'Inde, en faisant valoir que le 
niveau de développement de l'Inde était comparable à 
celui de la RPC, que les deux marchés étaient compara­
bles, dans la mesure où les applications éoliennes y 
étaient très importantes, et que des types de produit 
comparables y étaient produits de manière similaire. En 
outre, le marché indien était décrit comme un marché 

ouvert, avec des volumes d'importations importants. 
Enfin, il était avancé que l'accès aux matières premières 
était comparable dans les deux pays. 

(45) La Commission a sollicité la coopération des producteurs 
du produit similaire en Turquie, au Canada, aux États- 
Unis, en République de Corée et en Inde. Toutefois, seul 
l'unique producteur turc s'est déclaré disposé à coopérer 
et a fourni des réponses au questionnaire. 

(46) Il est admis que la Turquie est un pays analogue repré­
sentatif en termes de volume de ventes intérieures. Toute­
fois, la valeur normale pour un des types du produit 
similaire qui n'est pas produit en Turquie devait être 
construite. Il est noté aussi que l'enquête antidumping 
en cours en Turquie concernant les importations de 
produits en fibre de verre continue laisse apparaître une 
possible dépression des prix sur le marché intérieur turc. 
Étant donné que la Turquie était le seul pays à avoir 
accepté de coopérer à l'enquête, il a cependant été provi­
soirement conclu qu'elle servirait de pays analogue. 
b) Détermination de la valeur normale 

(47) Conformément à l'article 2, paragraphe 7, point a), du 
règlement de base, la valeur normale pour les produc­
teurs-exportateurs ne bénéficiant pas du statut de société 
opérant dans les conditions d'une économie de marché a 
été déterminée sur la base des informations vérifiées 
émanant du producteur dans le pays analogue, confor­
mément à la méthodologie générale exposée ci-dessus 
pour le groupe de sociétés bénéficiant dudit statut. 
Lorsque les types de produit disponibles sur le marché 
intérieur du pays analogue étaient tous vendus à perte ou 
lorsqu'il n'était pas vendu de types similaires, la valeur 
normale a été construite conformément à l'article 2, para­
graphes 3 et 6, du règlement de base. 

4. Prix à l'exportation 

(48) Dans la majorité des cas, le produit concerné était 
exporté pour être vendu à des clients indépendants 
dans l'Union et le prix à l'exportation a donc été établi 
conformément à l'article 2, paragraphe 8, du règlement 
de base, sur la base des prix à l'exportation réellement 
payés ou à payer. 

(49) Dans les rares cas de ventes à l'exportation d'un produc­
teur-exportateur à ses sociétés liées implantées dans 
l'Union, il a été établi qu'elles étaient destinées à un 
usage captif et, par conséquent, elles n'ont pas été 
prises en compte pour le calcul provisoire du dumping. 

5. Comparaison 

(50) La valeur normale et les prix à l'exportation ont été 
comparés au niveau départ usine. Aux fins d'une compa­
raison équitable entre la valeur normale et le prix à 
l'exportation, il a été dûment tenu compte, sous forme 
d'ajustements, des différences affectant les prix et leur 
comparabilité, conformément à l'article 2, paragraphe 
10, du règlement de base. Des ajustements appropriés 
ont été accordés dans tous les cas où ils se sont révélés 
raisonnables, précis et étayés par des éléments de preuve 
vérifiés. Un ajustement a été opéré au titre des impôts 
indirects, des frais de transport maritime et d'assurance, 
du fret dans le pays exportateur, du stade commercial 
(pour les différences dans les circuits de distribution), 
des frais de caution, du coût du crédit et des frais 
bancaires.
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6. Marges de dumping 

(51) Les marges de dumping provisoires ont été exprimées en 
pourcentage du prix CAF frontière de l'Union, avant 
dédouanement. 

(52) Pour le groupe de producteurs-exportateurs qui a coopéré 
et bénéficié du statut de société opérant dans les condi­
tions d'une économie de marché, une marge de dumping 
individuelle a été établie sur la base d'une comparaison 
entre la valeur normale moyenne pondérée et le prix à 
l'exportation moyen pondéré, conformément à l'article 2, 
paragraphes 11 et 12, du règlement de base. 

(53) En ce qui concerne les sociétés de l'échantillon qui n'ont 
bénéficié ni du statut de société opérant selon les condi­
tions d'une économie de marché, ni d'un traitement indi­
viduel, et les sociétés ayant coopéré qui ne figuraient pas 
dans l'échantillon, la marge de dumping a été calculée 
sous la forme d'une moyenne des trois sociétés/groupes 
de sociétés de l'échantillon. 

(54) Compte tenu du degré élevé de coopération à l'enquête, 
les sociétés ayant coopéré représentant près de 100 % de 
l'ensemble des importations provenant de RPC durant la 
période d'enquête, pour toutes les sociétés n'ayant pas 
coopéré, la marge à l'échelle nationale a été établie en 
utilisant la plus élevée des marges constatées pour les 
(groupes de) sociétés de l'échantillon. 

(55) Compte tenu de ce qui précède, les niveaux provisoires 
de dumping sont les suivants: 

Société Marge de dumping 
provisoire 

New Changhai Group 8,5 % 

Autres sociétés ayant coopéré 43,6 % 

Autres 43,6 % 

D. PRÉJUDICE 

1. Production et industrie de l'Union 

(56) Durant la période d'enquête, le produit similaire était 
fabriqué par onze producteurs dans l'Union. Sept de 
ces onze producteurs ont coopéré à l'enquête. Il a été 
constaté que ces sept producteurs, tous membres de 
l'association plaignante, représentaient une proportion 
majeure (en l'occurrence plus de 90 %) de la production 
totale du produit similaire dans l'Union. Sur les quatre 
producteurs de l'Union restants, l'un était aussi un plai­
gnant, deux ont activement soutenu la plainte, tandis que 
le quatrième ne l'a ni soutenue, ni contestée. En consé­
quence, les onze producteurs constituent l'industrie de 
l'Union au sens de l'article 4, paragraphe 1, et de 
l'article 5, paragraphe 4, du règlement de base et sont 
dénommés ci-après «l'industrie de l'Union». 

(57) Ainsi qu'il a été indiqué au considérant 13 ci-dessus, un 
échantillon de trois producteurs a été sélectionné, repré­
sentant environ 64 % du total de la production de 
l'Union. Étant donné que deux de ces producteurs sont 
des groupes de sociétés liées, comprenant plusieurs 
entités de production dans l'Union, l'échantillon était 
constitué d'un total de neuf sociétés distinctes. 

(58) Certaines parties concernées ont fait valoir que les 
producteurs de l'Union de l'échantillon ne devaient pas 
être considérés comme constituant l'industrie de l'Union, 
étant donné qu'ils étaient tous trois liés à des producteurs 
chinois fabriquant le produit concerné. L'enquête a 
confirmé que deux des trois producteurs de l'Union de 
l'échantillon étaient effectivement liés à des sociétés 
productrices chinoises. Toutefois, il a été constaté que, 
malgré l'existence de ces liens, rien dans le comporte­
ment de ces deux producteurs de l'Union de l'échantillon 
n'était de nature à rendre non fiables les résultats de 
l'enquête. Les volumes importés par ces producteurs de 
l'Union provenant de leurs sociétés liées en RPC sont 
limités (moins de 4 % des importations depuis la RPC). 
De plus, ces importations peuvent être jugées négligea­
bles en comparaison de la production totale des produc­
teurs de l'Union concernés, qui ne doivent en aucune 
façon être considérés comme des importateurs, étant 
donné qu'ils sont, de toute évidence, de véritables 
producteurs de fibres de verre. Enfin, les indicateurs de 
préjudice relatifs aux producteurs de l'Union concernés 
n'étaient pas influencés par ces importations limitées. 
Compte tenu de ce qui précède, la Commission a consi­
déré qu'il n'y avait aucun motif d'exclure de la définition 
de l'industrie de l'Union, au sens de l'article 4, paragraphe 
1, du règlement de base, l'un ou l'autre des producteurs 
de l'Union de l'échantillon. 

2. Consommation de l'Union 

(59) La consommation de l'Union a été établie sur la base du 
volume des ventes de l'industrie de l'Union sur le marché 
de l'Union et des données concernant le volume des 
importations pour le marché de l'Union, transmises par 
Eurostat. 

(60) La consommation de l'Union a fortement chuté de 24 % 
entre 2006 et la période d'enquête. Elle a cependant 
légèrement augmenté en 2007 et dans la première 
moitié de 2008. 

Tableau 1 

Consommation de l'Union 

2006 2007 2008 PE 

Unités 
(tonnes) 

982 831 1 043 611 1 035 795 748 045 

Indice 100 106 105 76
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3. Importations en provenance du pays concerné 

3.1. Volume des importations faisant l'objet d'un 
dumping 

(61) Le volume des importations du produit concerné en 
provenance de la RPC sur le marché de l'Union a sensi­
blement augmenté tout au long de la période considérée. 
Au total, durant la période considérée, les importations 
de la RPC ont augmenté de plus de 50 %. En particulier, 
entre 2006 et 2008, les importations en provenance de 
la RPC ont plus que doublé. Au cours de la période 
d'enquête, elles ont décliné par rapport 2008, mais le 
taux de cette diminution (25 %) était inférieur à celui 
de la baisse de la consommation (28 %). 

Tableau 2 

Importations en provenance de la RPC (volumes) 

2006 2007 2008 PE 

Unités 
(tonnes) 

77 283 122 190 155 875 116 413 

Indice 100 158 202 151 

3.2. Part de marché des importations faisant l'objet d'un 
dumping 

(62) La part de marché des importations faisant l'objet d'un 
dumping en provenance de la RPC a continuellement 
augmenté au cours de la période considérée. Durant la 
période d'enquête, les importations chinoises représen­
taient une part de marché de 15,6 %, soit près du 
double de leur part de marché en 2006. 

Tableau 3 

Importations en provenance de la RPC (part de marché) 

2006 2007 2008 PE 

Part de 
marché 

(%) 

7,9 % 11,7 % 15,0 % 15,6 % 

Indice 100 149 191 198 

3.3. Prix 

a) Évolution des prix 

(63) Le tableau ci-dessous indique le prix moyen des impor­
tations faisant l'objet d'un dumping en provenance de la 
RPC, à la frontière européenne, avant dédouanement, 
selon les informations communiquées par Eurostat. Le 
prix moyen des importations en provenance de la RPC 
est demeuré très stable durant la période considérée, et 
cela, malgré une augmentation importante des prix 
mondiaux des matières premières utilisées pour fabriquer 
les fibres de verre à filament continu au cours de ladite 
période (comme le montre également le tableau 18). 

Tableau 4 

Importations en provenance de la RPC (prix) 

2006 2007 2008 PE 

Prix moyen/tonne 
(EUR) 

930 936 970 943 

Indice 100 101 104 101 

b) Sous-cotation des prix 

(64) Une comparaison des prix «type à type» a été effectuée 
entre les prix de vente, pratiqués dans l'Union, par les 
producteurs-exportateurs chinois et par les producteurs 
de l'Union de l'échantillon. À cet effet, les prix des 
producteurs de l'Union de l'échantillon pour des clients 
indépendants ont été comparés aux prix des producteurs- 
exportateurs du pays concerné retenus dans l'échantillon. 
Des ajustements ont été appliqués, si nécessaire, pour 
tenir compte des différences de stade commercial et des 
coûts de post-importation. 

(65) La comparaison a montré que, durant la période 
d'enquête, le produit concerné importé de la RPC a été 
vendu dans l'Union à des prix entraînant une sous-cota­
tion des prix de l'industrie de l'Union de l'ordre de 23 % 
à 39 %, en pourcentage de ces derniers. 

4. Situation économique de l'industrie de l'Union 

4.1. Remarques préliminaires 

(66) En application de l'article 3, paragraphe 5, du règlement 
de base, la Commission a procédé à une évaluation de 
tous les facteurs et indicateurs économiques pertinents 
qui influent sur la situation de l'industrie de l'Union. 
Les données présentées ci-après se rapportent à 
l'ensemble de l'industrie de l'Union en ce qui concerne 
les ventes et les parts de marché et renvoient aux produc­
teurs de l'échantillon pour les autres indicateurs. 

4.2. Production 

(67) Les volumes de production de l'Union sont restés relati­
vement stables de 2006 à 2008, mais ils ont chuté 
brutalement durant la période d'enquête: 

Tableau 5 

Industrie de l'Union – production 

Producteurs 
de l'échan­

tillon 
2006 2007 2008 PE 

Unités 
(tonnes) 

495 942 508 837 502 729 312 824 

Indice 100 103 101 63 

4.3. Capacités de production et utilisation des capacités 

(68) Les capacités de production de l'industrie de l'Union ont 
évolué de la façon suivante:
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Tableau 6 

Industrie de l'Union – capacités de production 

Producteurs de 
l'échantillon 2006 2007 2008 PE 

Capacités 
(tonnes) 

575 900 573 600 585 350 510 700 

Indice 100 100 102 89 

Taux d'utilisa­
tion des capa­

cités (%) 

86 % 89 % 86 % 61 % 

Indice 100 103 100 71 

(69) Durant la période d'enquête, les capacités de production 
ont diminué. Du fait de l'érosion des prix et de la part de 
marché perdue à cause des importations faisant l'objet 
d'un dumping en provenance de la RPC, plusieurs 
lignes de production ont en effet été démantelées, tempo­
rairement fermées, ou ralenties. Malgré cette réduction 
des capacités de production, le taux d'utilisation des capa­
cités a décliné de 29 %, passant de 86 % à 61 %. 

4.4. Stocks 

(70) Le tableau ci-dessous montre que les stocks ont d'abord 
diminué en 2007, quand la consommation était au plus 
haut, mais ont ensuite fortement augmenté en 2008 en 
raison de l'effondrement de la demande au cours du 
dernier trimestre de cette année. Durant la période 
d'enquête, les stocks sont revenus à des niveaux plus 
normaux. 

Tableau 7 

Industrie de l'Union – stocks 

Producteurs 
de l'échan­

tillon 
2006 2007 2008 PE 

Unités 
(tonnes) 

88 968 73 018 123 910 82 160 

Indice 100 82 139 92 

4.5. Volume des ventes (pour l'ensemble de l'industrie de 
l'Union) 

(71) Le volume des ventes de l'ensemble des producteurs de 
l'Union sur le marché de l'UE, y compris les ventes desti­
nées à un usage captif, a évolué de la façon suivante: 

Tableau 8 

Industrie de l'Union – ventes dans l'UE (volumes) 

Tous les 
producteurs 

de l'UE 
2006 2007 2008 PE 

Unités 
(tonnes) 

737 818 743 784 706 746 520 064 

Indice 100 101 96 70 

(72) Le volume des ventes de l'industrie de l'Union, dans son 
ensemble, a diminué de 30 %. En 2007, alors que la 
consommation de l'Union a augmenté de 6 % (comme 
le montre le tableau 1 ci-dessus), l'augmentation du 
volume des ventes du produit concerné réalisées par 
l'industrie de l'Union sur le marché de l'Union n'a été 
que de 1 %. Il s'ensuit que l'industrie de l'Union n'a pas 
pu bénéficier de la consommation accrue durant cette 
période. Par la suite, en 2008 et durant la période 
d'enquête, le volume des ventes de l'industrie de 
l'Union a fortement baissé. 

4.6. Part de marché (pour l'ensemble de l'industrie de 
l'Union) 

(73) La part de marché de l'industrie de l'Union a fortement 
diminué en 2007 et 2008, après quoi un léger redres­
sement a été constaté durant la période d'enquête. Toute­
fois, dans l'ensemble, l'industrie de l'Union a perdu 5,6 
points de pourcentage de part de marché durant la 
période considérée, tandis que la part de marché des 
importations faisant l'objet d'un dumping en provenance 
de la RPC a presque doublé au cours de la période 
considérée, comme le montre le tableau 3 ci-dessus. 

Tableau 9 

Industrie de l'Union – part du marché de l'UE 

Tous les producteurs de 
l'UE 2006 2007 2008 PE 

Part du marché de 
l'Union (%) 

75,1 % 71,3 % 68,2 % 69,5 % 

Indice 100 95 91 93 

4.7. Prix de vente 

(74) En ce qui concerne les prix de vente moyens, le tableau 
ci-dessous montre que l'industrie de l'Union n'a pas été 
en mesure d'augmenter ses prix de vente à des clients 
indépendants durant la période considérée. Au contraire, 
les prix de vente moyens ont diminué de 2 %, ce qui 
mérite d'autant plus d'être signalé que les prix des 
matières premières ont augmenté. En fait, l'industrie de 
l'Union n'a pas eu la possibilité de répercuter l'augmen­
tation des coûts des matières premières sur les prix de 
vente, du fait de la pression à la baisse exercée par les 
importations faisant l'objet d'un dumping en provenance 
de la RPC sur les niveaux des prix dans l'Union. 

Tableau 10 

Industrie de l'Union – ventes de l'UE (prix moyens) 

Producteurs de l'échan­
tillon 2006 2007 2008 PE 

EUR/tonne 1 179 1 166 1 192 1 159 

Indice 100 99 101 98
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4.8. Emploi 

(75) Le niveau d'emploi des producteurs de l'Union montre 
que l'industrie de l'Union a rationalisé sa production 
durant toute la période considérée, dans le but de 
réduire les coûts de fabrication et de contrebalancer 
l'augmentation des coûts des matières premières. En 
effet, le nombre de salariés a diminué de 20 points de 
pourcentage sur l'ensemble de la période, avec une baisse 
de 15 points de pourcentage concentrée entre 2007 et la 
période d'enquête. 

Tableau 11 

Industrie de l'Union – emploi 

Producteurs de l'échan­
tillon 2006 2007 2008 PE 

Nombre de salariés 4 114 3 890 3 705 3 302 

Indice 100 95 90 80 

4.9. Productivité 

(76) Du fait des efforts de l'industrie de l'Union décrits au 
considérant précédent, la productivité de la main- 
d'œuvre des producteurs de l'Union a considérablement 
augmenté en 2007 et 2008. Cette tendance positive s'est 
inversée durant la période d'enquête, entraînant une perte 
totale de productivité de 21 % au cours de la période 
considérée. L'inversion de la courbe de productivité 
était imputable, d'une part, l'effondrement de la 
demande et, d'autre part, aux importations faisant 
l'objet d'un dumping en provenance de la RPC, qui ont 
entraîné une sous-cotation sensible des prix de l'industrie 
de l'Union, avec pour conséquence une importante chute 
de la production et donc une augmentation du niveau 
d'emploi par unité de fibre de verre produite. 

Tableau 12 

Industrie de l'Union – productivité 

Producteurs de l'échan­
tillon 2006 2007 2008 PE 

Tonnes/salarié 121 131 136 95 

Indice 100 108 113 79 

4.10. Salaires 

(77) Durant la période considérée, l'industrie de l'Union est 
parvenue à contrôler l'évolution des coûts salariaux. En 
effet, le tableau ci-dessous montre que les salaires annuels 
moyens ont légèrement augmenté en 2007 et 2008, 
mais ont diminué durant la période d'enquête. Sur 
l'ensemble de la période, les coûts salariaux unitaires 
ont baissé de 3 %. Cette diminution aurait cependant 
été plus apparente, si les montants des indemnités de 
licenciement avaient été exclus de la tendance susmen­
tionnée. 

Tableau 13 

Industrie de l'Union – coûts salariaux 

Producteurs de l'échan­
tillon 2006 2007 2008 PE 

Salaires annuels 
(EUR) 

42 649 43 257 43 991 41 394 

Indice 100 101 103 97 

4.11. Rentabilité et rendement des investissements 

(78) La rentabilité de l'industrie de l'Union a été déterminée en 
exprimant le bénéfice net avant impôts résultant des 
ventes du produit similaire en pourcentage du chiffre 
d'affaires généré par ces ventes. Pour établir la rentabilité 
des producteurs de l'Union, les chiffres vérifiés ont été 
corrigés afin d'éviter que la présente analyse soit 
influencée par des aspects exceptionnels spécifiques aux 
entreprises susceptibles d'avoir eu un impact dispropor­
tionné sur les marges bénéficiaires de ces sociétés au 
cours d'une période donnée. Compte tenu de ces correc­
tions, la rentabilité des producteurs de l'échantillon et le 
rendement des investissements relatifs aux ventes du 
produit similaire dans l'Union ont évolué de la façon 
suivante durant la période considérée: 

Tableau 14 

Industrie de l'Union – rentabilité et rendement des investissements 

Producteurs de l'échan­
tillon 2006 2007 2008 PE 

Bénéfice net (en % 
du chiffre d'affaires) 

0,3 % 4,7 % 3,5 % – 15,0 % 

Rendement des 
investissements 

2,5 % 6,2 % 3,0 % – 16,8 % 

(79) Comme le montre le tableau ci-dessus, l'industrie de 
l'Union a pu réaliser des niveaux de bénéfice limités 
durant la majeure partie de la période considérée, à 
l'exception de l'année 2007, où le taux moyen de renta­
bilité s'est élevé à 4,7 %. Les bénéfices ont laissé place à 
une énorme perte durant la période d'enquête, le taux de 
perte moyen de l'industrie de l'Union atteignant 15 %. 

(80) En ce qui concerne le rendement des investissements 
(bénéfice en pourcentage de la valeur comptable nette 
des investissements), cet indicateur semble avoir suivi la 
même évolution que la rentabilité. Dans l'ensemble, le 
rendement des investissements est resté assez limité 
tout au long de la période considérée, à l'exception de 
2007. Enfin, durant la période d'enquête, le rendement 
moyen des investissements de l'industrie de l'Union a 
chuté à – 16,8 %.
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(81) Cette situation financière fragile a persisté malgré l'accroissement de la consommation entre 2006 et 
2008, décrit au considérant 60 ci-dessus, et malgré les efforts de l'industrie de l'Union pour ratio­
naliser ses coûts de production, décrits aux considérants 75 et 76 ci-dessus. Durant la période 
considérée, la forte augmentation des volumes des importations à bas prix faisant l'objet d'un 
dumping en provenance de la RPC a affecté les volumes de ventes de l'industrie de l'Union et a 
aussi entraîné une sérieuse érosion des prix. Ces facteurs ont eu une incidence sur la situation 
financière de l'industrie de l'Union. La perte spectaculaire de 15 % durant la période d'enquête en 
est la meilleure illustration. 

4.12. Flux de liquidités et aptitude à mobiliser des capitaux 

(82) Les flux nets de liquidités résultant des activités d'exploitation ont évolué de la façon suivante: 

Tableau 15 

Industrie de l'Union – flux de liquidités 

Producteurs de l'échantillon 2006 2007 2008 PE 

Flux de liquidités (EUR) 34 261 986 17 230 139 7 452 912 – 22 001 723 

Indice 100 50 22 – 64 

(83) Le tableau ci-dessus confirme la fragilité de la situation financière de l'industrie de l'Union au cours de 
la période 2006-2008 et la grave détérioration en résultant durant la période d'enquête. 

4.13. Investissements 

(84) Durant la période considérée, les investissements des producteurs de l'échantillon ont évolué de la 
façon suivante: 

Tableau 16 

Industrie de l'Union – investissements 

Producteurs de l'échantillon 2006 2007 2008 PE 

Investissements nets 
(EUR) 

40 089 991 20 804 311 43 613 463 28 387 044 

Indice 100 52 109 71 

(85) Durant les années record 2006 et 2008, le niveau des 
investissements a été relativement élevé en raison des 
reconstructions de fours. Dans cette industrie à forte 
intensité de capital, les fours doivent être reconstruits 
tous les 7 à 10 ans et les coûts associés à la recons­
truction d'un four peuvent atteindre 8 à 13 millions 
d'euros (indication d'une fourchette pour des raisons de 
confidentialité). Une bonne partie des autres coûts 
d'investissement élevés, plus structurels, est liée à la 
consommation d'alliage pour les filières et à la recons­
truction des filières. 

4.14. Importance de la marge de dumping effective 

(86) Les marges de dumping des importations en provenance 
de la RPC, indiquées ci-dessus au considérant 55, sont 
très élevées. Compte tenu du volume, de la part de 
marché et des prix des importations faisant l'objet d'un 
dumping, l'incidence des marges de dumping ne peut être 
jugée négligeable. 

5. Conclusion sur le préjudice 

(87) Malgré des efforts considérables consentis par l'industrie 
de l'Union pour accroître sa compétitivité, la plupart des 
indicateurs de préjudice pour l'industrie de l'Union ont 
évolué négativement durant la période considérée. Ce 
constat ressort très nettement de l'analyse des indicateurs 
liés aux performances financières de l'industrie de 
l'Union, dont le rendement des investissements, les flux 
de liquidités et la rentabilité, qui ont tous évolué de façon 
spectaculaire. De plus, les indicateurs concernant la 
production, les capacités de production, l'utilisation des 
capacités, les volumes des ventes et la part de marché ont 
aussi confirmé une tendance manifeste à la détérioration. 

(88) Dans le même temps, les importations de fibres de verre 
en provenance de la RPC ont entraîné une sous-cotation 
des prix de l'industrie de l'Union pouvant atteindre 39 % 
durant la période d'enquête et l'industrie de l'Union a 
perdu 5 points de pourcentage de part de marché en 
moins de quatre ans.
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(89) Au vu de ce qui précède, il est conclu, à titre provisoire, 
que l'industrie de l'Union a subi un préjudice important 
au sens de l'article 3, paragraphe 5, du règlement de base. 

E. LIEN DE CAUSALITÉ 

1. Introduction 

(90) Conformément à l'article 3, paragraphes 6 et 7, du règle­
ment de base, la Commission a examiné si les importa­
tions faisant l'objet d'un dumping ont causé à l'industrie 
de l'Union un préjudice pouvant être considéré comme 
important. Les facteurs connus autres que les importa­
tions faisant l'objet d'un dumping qui, au même moment, 
auraient pu causer un préjudice à l'industrie de l'Union 
ont été examinés eux aussi, de façon à ce que le préjudice 
éventuellement causé par ces autres facteurs ne soit pas 
attribué aux importations en question. 

2. Effet des importations faisant l'objet d'un 
dumping 

(91) Entre 2006 et la période d'enquête, le volume des impor­
tations du produit concerné faisant l'objet d'un dumping 
a augmenté de 51 %, ce qui se traduit par une augmen­
tation de 98 % de leur part de marché dans l'Union, qui 
est passée de 7,9 % à 15,6 %. 

(92) L'augmentation des importations du produit concerné 
faisant l'objet d'un dumping en provenance de la RPC 
au cours de la période considérée a coïncidé avec une 
tendance à la baisse de la plupart des indicateurs de 
préjudice pour l'industrie de l'Union. L'industrie de 
l'Union a perdu 5,6 points de pourcentage de part de 
marché et ses prix de vente ont diminué de 2 % du fait 
de la pression exercée sur les prix par les importations à 
bas prix faisant l'objet d'un dumping sur le marché de 
l'Union. L'importante sous-cotation des prix a empêché 
l'industrie de l'Union de répercuter, dans une mesure 
acceptable, l'augmentation des coûts de production sur 
ses prix de vente et les niveaux de rentabilité ont, par 
conséquent, été faibles, voire négatifs durant la période 
d'enquête. 

(93) Il faut aussi noter que la part de marché des importations 
faisant l'objet d'un dumping en provenance de la RPC a 
continué à augmenter même durant la période d'enquête. 
Autrement dit, ainsi qu'il est mentionné au considérant 
62 ci-dessus, le volume des importations faisant l'objet 
d'un dumping en provenance de la RPC a diminué à un 
rythme plus lent que la consommation de l'Union. 

(94) Certaines parties concernées ont soutenu qu'il n'y avait 
aucun lien de causalité entre les importations faisant 
l'objet d'un dumping et le préjudice subi par l'industrie 
de l'Union. L'un des arguments avancés à cet égard était 
que la différence entre les prix de vente chinois et ceux 
de l'Union a été relativement constante tout au long de la 
période considérée, alors que, dans le même temps, la 
rentabilité de l'industrie de l'Union a fluctué. À cet 
égard, il faut garder à l'esprit que ce ne sont pas seule­
ment les niveaux des prix, mais aussi les volumes des 
importations à un prix déjà bas faisant l'objet d'un 
dumping qui ont exercé une forte pression sur les 
ventes de l'industrie de l'Union. De plus, même si d'autres 
facteurs peuvent avoir aussi joué un rôle dans l'aggrava­
tion de la situation de l'industrie de l'Union, affectant 

ainsi, dans une certaine mesure, l'évolution de sa renta­
bilité, cela ne peut en aucune façon atténuer l'incidence 
des importations faisant l'objet d'un dumping en prove­
nance de la RPC, qui ont entraîné une sous-cotation 
constante des prix dans l'Union, d'autant que ces impor­
tations se sont maintenues à un niveau relativement 
stable malgré les fluctuations du marché comme 
l'augmentation et l'effondrement de la consommation 
ou les évolutions des prix des matières premières. 

(95) Un argument similaire a été avancé concernant la 
prétendue absence de relation entre les chiffres de renta­
bilité de l'industrie de l'Union et l'évolution de sa part de 
marché. Il est vrai, par exemple, que les niveaux de 
rentabilité de l'industrie de l'Union se sont temporaire­
ment améliorés de 2006 à 2007, malgré la baisse de sa 
part de marché. Ce constat s'explique en partie par les 
conditions plus favorables sur le marché de l'Union dans 
le courant de l'année 2007 (voir l'augmentation de 6 % 
de la consommation de l'Union mentionnée au considé­
rant 60 ci-dessus). Il est cependant plus important de 
noter que, dans les années 2006 et 2007, l'industrie de 
l'Union s'est efforcée de rationaliser sa production en 
réduisant ses coûts de fabrication, ce qui a eu aussi une 
incidence sur ses niveaux de rentabilité. Pour prendre un 
autre exemple, entre 2008 et la période d'enquête, la part 
de marché de l'industrie de l'Union a légèrement 
augmenté, tandis que son taux de rentabilité accusait 
une grave perte de 15 %. Toutefois, au cours de la 
même période, la part de marché des importations 
faisant l'objet d'un dumping en provenance de la RPC a 
aussi augmenté, tout en entraînant, de façon encore très 
sensible, une sous-cotation des prix de vente dans 
l'Union, ce qui a conduit à la perte énorme réalisée par 
l'industrie de l'Union. Les deux exemples donnés ci- 
dessus montrent en fait qu'un ou deux indicateurs 
isolés ne peuvent être pris en compte, indépendamment 
des autres, pour mesurer l'effet des importations faisant 
l'objet d'un dumping sur la situation de l'industrie de 
l'Union. 

(96) Sur la base de ce qui précède, il est provisoirement 
conclu que les importations à bas prix faisant l'objet 
d'un dumping en provenance de la RPC, qui ont afflué 
sur le marché de l'Union dans des volumes considérables 
et en augmentation constante, et qui ont entraîné une 
sous-cotation importante des prix de l'industrie de 
l'Union durant toute la période considérée, ont eu une 
incidence fortement négative sur la situation économique 
de l'industrie de l'Union. 

3. Effet d'autres facteurs 

3.1. Importations en provenance de pays tiers 

(97) Durant la période considérée, les importations en prove­
nance d'autres pays tiers étaient limitées. La part de 
marché totale des importations en provenance d'autres 
pays que la RPC a diminué de 2 points de pourcentage, 
passant de 17 % à 15 %. La Norvège, qui constituait la 
deuxième source d'importations en ordre d'importance, 
détenait une part de marché de 3,3 % durant la période 
d'enquête. La part de marché de la Turquie a été de 2,5 % 
durant la période d'enquête et celle de la quatrième 
source d'importations, à savoir les États-Unis, était de 
moins de 2 % durant la période d'enquête.
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Tableau 17 

Importations en provenance d'autres pays 

Pays 2006 2007 2008 PE 

Norvège Volumes (tonnes) 34 990 28 834 35 410 24 993 

Part de marché (%) 3,6 % 2,8 % 3,4 % 3,3 % 

Prix moyen (EUR) 1 254 1 412 1 360 1 256 

Turquie Volumes (tonnes) 28 981 25 035 20 658 18 874 

Part de marché (%) 2,9 % 2,4 % 2,0 % 2,5 % 

Prix moyen (EUR) 1 097 1 155 1 202 1 077 

États-Unis d'Amérique Volumes (tonnes) 22 921 24 246 20 447 13 569 

Part de marché (%) 2,3 % 2,3 % 2,0 % 1,8 % 

Prix moyen (EUR) 2 309 2 101 2 506 2 615 

Malaisie Volumes (tonnes) 9 541 25 569 35 200 12 601 

Part de marché (%) 1,0 % 2,5 % 3,4 % 1,7 % 

Prix moyen (EUR) 979 1 019 1 022 1 025 

Taïwan Volumes (tonnes) 19 318 18 150 14 655 11 285 

Part de marché (%) 2,0 % 1,7 % 1,4 % 1,5 % 

Prix moyen (EUR) 1 193 1 146 1 069 975 

Inde Volumes (tonnes) 4 365 11 231 3 757 5 361 

Part de marché (%) 0,4 % 1,1 % 0,4 % 0,7 % 

Prix moyen (EUR) 1 308 1 232 1 315 1 240 

République de Corée Volumes (tonnes) 7 959 5 974 13 934 5 116 

Part de marché (%) 0,8 % 0,6 % 1,3 % 0,7 % 

Prix moyen (EUR) 1 430 1 607 894 1 004 

Japon Volumes (tonnes) 21 671 10 727 11 174 4 609 

Part de marché (%) 2,2 % 1,0 % 1,1 % 0,6 % 

Prix moyen (EUR) 1 197 1 315 1 401 1 804 

Mexique Volumes (tonnes) 4 894 9 713 7 226 3 689 

Part de marché (%) 0,5 % 0,9 % 0,7 % 0,5 % 

Prix moyen (EUR) 1 488 1 204 1 289 1 359 

Canada Volumes (tonnes) 4 136 3 309 2 196 2 244 

Part de marché (%) 0,4 % 0,3 % 0,2 % 0,3 % 

Prix moyen (EUR) 1 303 2 025 1 761 2 146 

Autres pays Volumes (tonnes) 8 954 14 848 8 519 9 227 

Part de marché (%) 0,9 % 1,4 % 0,8 % 1,2 % 

Prix moyen (EUR) 1 517 1 527 1 891 1 615
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(98) Le tableau ci-dessus, qui se fonde sur les données d'Euro­
stat, montre aussi que les niveaux de prix moyens, à la 
frontière de l'Union, des autres importations sont géné­
ralement beaucoup plus élevés que les prix des importa­
tions en provenance de la RPC, récapitulés au considérant 
63 ci-dessus. La comparaison de ces prix communiqués 
par Eurostat avec les prix de vente de l'industrie de 
l'Union, mentionnés au considérant 74 ci-dessus, fait 
apparaître que les importations en provenance de 
Turquie ont entraîné une sous-cotation des prix de 
l'industrie de l'Union durant la période d'enquête. Toute­
fois, les importations de Turquie ne représentaient qu'une 
part de marché de 2,5 % durant la période d'enquête, soit 
moins que leur part de marché en 2006. De plus, les prix 
de ces importations se situaient constamment bien au- 
dessus des niveaux de prix des importations en prove­
nance de la RPC, qu'ils dépassaient de 14 % à 23 %. Les 
importations en provenance de Malaisie, de Taïwan et de 
République de Corée s'avèrent aussi avoir été effectuées à 
des prix inférieurs à ceux de l'industrie de l'Union, mais 
leurs parts de marché sont limitées et tendent également 
à décliner. Par conséquent, il n'a pas été considéré que les 
importations en provenance de Turquie, de Malaisie, de 
Taïwan et de République de Corée, ou de tout autre pays 
tiers, ont eu une incidence négative sur la situation de 
l'industrie de l'Union. Pour ces motifs, il est raisonnable 
de conclure provisoirement que les importations en 
provenance d'autres pays tiers n'étaient pas de nature à 
rompre le lien de causalité entre le dumping constaté et 
le préjudice important subi par l'industrie de l'Union. 

3.2. Incidence de la crise économique 

(99) Plusieurs parties ont soutenu que le préjudice subi par 
l'industrie de l'Union a été causé par la crise économique, 
qui a entraîné un déclin brutal de la demande. 

(100) Il est vrai qu'une forte chute de la consommation de 
l'Union a pu être constatée entre 2008 et la période 
d'enquête, ainsi qu'il a été indiqué au considérant 60 
ci-dessus. Cette baisse était de 28 % et il est admis 
qu'elle a été causée par la crise économique qui a 
frappé l'Union durant cette période. La plupart des 
secteurs utilisant des produits qui contiennent le 
produit considéré (industrie automobile, énergie éolienne, 
bâtiment, etc.) ont été gravement touchés par la crise et il 
s'en est suivi, au début de la chaîne, un effondrement de 
la demande de fibres de verre. 

(101) Toutefois, l'effet négatif du ralentissement économique et 
de la contraction de la demande a été exacerbé par 
l'augmentation des importations faisant l'objet d'un 
dumping en provenance de la RPC, qui a entraîné une 
sous-cotation sensible des prix de l'industrie de l'Union. 
Même s'il peut dès lors être considéré que la récession 
économique a contribué au préjudice durant la période 
d'enquête, cela ne peut en aucune façon diminuer les 
effets néfastes des importations à bas prix faisant l'objet 
d'un dumping en provenance de la RPC sur le marché de 
l'Union durant toute la période considérée. Même dans 
une situation de déclin des ventes, l'industrie de l'Union 
aurait pu maintenir un niveau de volumes et de prix 
acceptable, et limiter ainsi les effets négatifs d'une 
baisse de la consommation. Néanmoins, cela n'aurait 
été possible qu'en l'absence de concurrence déloyale de 
la part d'importations à bas prix faisant l'objet d'un 

dumping sur son marché. En outre, il peut être considéré 
que l'incidence des importations chinoises faisant l'objet 
d'un dumping, qui ont entraîné une sous-cotation 
sensible des prix de vente de l'Union durant la période 
d'enquête, a été encore plus préjudiciable dans une 
période de crise économique. 

(102) Compte tenu des circonstances décrites ci-dessus, le 
ralentissement économique ne peut pas être considéré 
comme une cause possible détruisant le lien de causalité 
entre le préjudice subi par l'industrie de l'Union et les 
importations faisant l'objet d'un dumping en provenance 
de la RPC. 

3.3. Évolution des volumes des importations chinoises et 
de la situation financière de l'industrie de l'Union 

(103) Certaines parties ont soutenu qu'il n'existait aucun lien de 
causalité entre les importations faisant l'objet d'un 
dumping et la situation financière de l'industrie de 
l'Union, étant donné que cette dernière a atteint ses meil­
leurs taux de rentabilité au cours des années où les 
volumes des importations du produit concerné en prove­
nance de la RPC du produit concerné étaient les plus 
élevés et qu'elle a enregistré ses plus mauvaises perfor­
mances lorsque les importations en provenance de la 
RPC ont chuté à leur plus bas niveau durant la période 
considérée. 

(104) À cet égard, il faut noter tout d'abord que l'évolution de 
la consommation, et notamment le ralentissement écono­
mique durant la période d'enquête, a sans conteste affecté 
à la fois les volumes des importations en provenance de 
la RPC et la situation financière de l'industrie de l'Union, 
compte tenu de la nature mondiale de la crise. 

(105) Toutefois, ainsi qu'il a déjà été indiqué précédemment, les 
importations faisant l'objet d'un dumping en provenance 
de la RPC ont entraîné une sous-cotation sensible des 
prix de vente de l'industrie de l'Union durant la période 
d'enquête, c'est-à-dire en pleine crise économique. À cela 
s'ajoutait le fait que les producteurs-exportateurs de la 
RPC sont parvenus à accroître encore légèrement leur 
part de marché, même en période de récession, alors 
que l'industrie de l'Union a enregistré de graves pertes 
en raison de son incapacité à vendre ses produits à des 
prix plus rentables. 

(106) Il peut être considéré, en effet, que la sous-cotation des 
prix mentionnée ci-dessus, parallèlement à l'augmenta­
tion de la part de marché des importations faisant 
l'objet d'un dumping en provenance de la RPC, a causé 
à l'industrie de l'Union un préjudice encore plus grand 
que cela n'aurait été le cas dans une période sans fluc­
tuations de la consommation imputables à une crise 
économique. 

(107) Compte tenu de ce qui précède, il ne peut en aucune 
façon être conclu que la comparaison des seules 
tendances affichées par les volumes des importations 
faisant l'objet d'un dumping en provenance de la RPC 
et par les performances financières de l'industrie de 
l'Union pourrait être interprétée comme un facteur 
susceptible de rompre le lien de causalité entre les impor­
tations faisant l'objet d'un dumping et le préjudice subi 
par l'industrie de l'Union.
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3.4. Chute des ventes à l'exportation et/ou des ventes 
destinées à un usage captif de l'industrie de l'Union 

(108) Il a été avancé par certaines parties concernées que la 
détérioration de la rentabilité de l'industrie de l'Union a 
été causée par la chute des ventes à l'exportation ou de la 
production destinée à un usage captif, plutôt que par la 
chute des ventes dans l'Union. À cet égard, il faut d'abord 
rappeler que, à l'exception des volumes des ventes, tous 
les indicateurs de préjudice, y compris la rentabilité, ont 
été évalués en fonction des ventes sur le marché de 
l'Union à des parties indépendantes. Autrement dit, tant 
les ventes à l'exportation que les ventes destinées à un 
usage captif ont été exclues de ce calcul. Ensuite, il est 
vrai que les volumes des ventes à l'exportation ont 
diminué à un rythme un peu plus rapide que les ventes 
réalisées dans l'Union, mais il n'en va pas de même pour 
la production destinée à un usage captif qui, durant toute 
la période considérée, a représenté entre 22,4 % et 
24,4 % des ventes totales de l'Union. Par ailleurs, 
compte tenu de l'importance relative des ventes à l'expor­
tation par rapport aux ventes réalisées dans l'UE par 
l'industrie de l'Union, il ne peut être considéré que ces 
ventes à l'exportation (qui ont fluctué entre 10 % et 14 % 
durant toute la période considérée) ont joué un rôle 
suffisamment important pour remettre en question le 
lien de causalité entre les importations faisant l'objet 
d'un dumping et l'incidence sur l'industrie de l'Union. 
Cet argument est dès lors rejeté. 

3.5. Augmentation des capacités et des coûts de produc­
tion de l'industrie de l'Union 

(109) Il a été avancé, par une partie concernée, que le déclin de 
la situation de l'industrie de l'Union était imputable à une 
erreur de jugement qui a conduit à une augmentation des 
capacités. À cet égard, il faut d'abord préciser que le 
marché des fibres de verre était en expansion pendant 
plusieurs années et que la décision de renforcer les capa­
cités de certaines usines ne peut être considérée comme 
une planification économique déraisonnable dans une 
situation de consommation croissante. De plus, il est à 
noter que, dans l'ensemble, sur la période considérée, les 
capacités de l'industrie de l'Union ont en fait diminué 
(voir le considérant 68 ci-dessus). 

(110) En tout état de cause, il faut noter que l'industrie de 
l'Union est parvenue à réduire le coût à l'unité des 
matières premières principales malgré l'augmentation 
des prix des matières premières durant la période consi­
dérée: 

Tableau 18 

Coût des matières premières et coût à l'unité de fibre de verre produite 

2006 2007 2008 PE 

Prix/tonne de matières 
premières (*) 

100 106 104 102 

Coût des matières premières/ 
tonne de fibre de verre (*) 

100 99 97 94 

(*) Indice 

(111) L'évolution présentée ci-dessus du coût des matières 
premières par unité de fibre de verre fabriquée s'explique 
par des investissements ciblés visant à accroître l'efficacité 

et la compétitivité. L'industrie de l'Union a, en effet, mis 
en place plusieurs mesures destinées à améliorer et ratio­
naliser les processus de production et les coûts des 
intrants durant la période considérée. 

(112) En ce qui concerne les coûts salariaux, ainsi qu'il a déjà 
été indiqué aux considérants 75 à 77 ci-dessus, l'industrie 
de l'Union a réduit de 20 % son nombre de salariés au 
cours de la période considérée, tandis que les salaires 
moyens ont diminué, même sans exclure du calcul l'inci­
dence considérable des indemnités de licenciement. 

(113) Pour les raisons exposées ci-dessus, l'argument selon 
lequel la détérioration de la situation de l'industrie de 
l'Union a en fait été causée par un accroissement des 
coûts de production, éventuellement imputable à un 
manque d'efficacité ou des coûts salariaux élevés, est 
donc écarté. 

3.6. Compétitivité des importations faisant l'objet d'un 
dumping en provenance de la RPC et préjudice 
auto-infligé imputable aux producteurs chinois liés 

(114) Il a été avancé que la cause du préjudice résidait dans 
l'échelle de production des exportateurs chinois et dans 
leur technologie moderne, plutôt que dans le dumping 
du produit considéré. En réalité, il peut être démontré 
que, dans l'ensemble, les producteurs de l'Union dispo­
sent eux aussi d'une capacité de production à grande 
échelle et de procédés modernes. 

(115) Une partie concernée a déclaré que l'industrie de l'Union 
pourrait en fait s'être infligé elle-même le préjudice subi 
par ses importations provenant des producteurs chinois 
auxquels elle est liée. Dans ce contexte, il faut noter, ainsi 
qu'il a été indiqué au considérant 58 ci-dessus, que le 
volume de ces importations est resté très limité, tant 
par rapport à la production de l'industrie de l'Union 
que par rapport aux importations du produit concerné 
en provenance de la RPC. 

(116) Par conséquent, ni le manque de compétitivité ni les 
importations provenant des producteurs chinois liés ne 
pourraient être considérés comme des facteurs suscepti­
bles de rompre le lien de causalité entre les importations 
faisant l'objet d'un dumping originaires de la RPC et le 
préjudice constaté. 

4. Conclusion sur le lien de causalité 

(117) En conclusion, l'analyse ci-dessus a démontré que les 
importations de fibres de verre en provenance de la 
RPC ont considérablement augmenté en termes de quan­
tités au cours de la période considérée, érodant progres­
sivement la part de marché de l'industrie de l'Union. De 
plus, ces quantités accrues qui ont afflué sur le marché de 
l'Union à des prix de dumping ont entraîné une sous- 
cotation importante des prix de l'industrie de l'Union, qui 
n'a donc pas été en mesure de répercuter sur ses clients 
l'augmentation du coût des matières premières. Bien que, 
pendant un certain temps, l'industrie de l'Union soit 
parvenue à compenser les effets négatifs de cette pression 
par des gains d'efficacité, cela n'a plus été possible quand 
la crise économique a sensiblement réduit le niveau de la 
demande.
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(118) D'autres facteurs susceptibles d'avoir causé un préjudice à 
l'industrie de l'Union ont aussi été analysés. À cet égard, 
il a été constaté que les importations en provenance de 
pays tiers, l'incidence de la crise économique, l'évolution 
des autres ventes de l'industrie de l'Union et d'autres 
facteurs, dont ceux mentionnés aux considérants 97 à 
116 ci-dessus, ne semblaient pas de nature à rompre le 
lien de causalité entre les importations faisant l'objet d'un 
dumping et le préjudice subi par l'industrie de l'Union. 

(119) Sur la base de l'analyse ci-dessus, qui a clairement 
distingué et séparé les effets de tous les facteurs connus 
ayant une incidence sur la situation de l'industrie de 
l'Union des effets préjudiciables des importations faisant 
l'objet d'un dumping, il est conclu, à titre provisoire, que 
les importations en provenance de la RPC ont causé un 
préjudice important à l'industrie de l'Union, au sens de 
l'article 3, paragraphe 6, du règlement de base. 

F. INTÉRÊT DE L'UNION 

(120) Conformément à l'article 21 du règlement de base, la 
Commission a examiné si, malgré les conclusions concer­
nant le dumping, le préjudice et le lien de causalité, il 
existait des raisons impérieuses de conclure qu'il n'est pas 
dans l'intérêt de l'Union d'adopter des mesures dans ce 
cas particulier. À cette fin et conformément à l'article 21, 
paragraphe 1, du règlement de base, la Commission a 
évalué l'incidence probable de l'institution ou de la 
non-institution de mesures sur toutes les parties concer­
nées par la procédure. 

(121) La Commission a envoyé des questionnaires à des impor­
tateurs et des utilisateurs indépendants. Au total, 60 
questionnaires ont été envoyés. Deux importateurs et 
13 utilisateurs ont finalement transmis une réponse au 
questionnaire dans les délais fixés. En outre, plusieurs 
importateurs et utilisateurs se sont manifestés au cours 
de la procédure en signifiant, par lettre, leur opposition à 
toute mesure éventuelle. 

1. Intérêt de l'industrie de l'Union 

(122) Ainsi qu'il a été indiqué au considérant 56, le produit 
similaire était fabriqué par onze producteurs dans 
l'Union. Les huit plaignants représentaient plus de 90 % 
de la production de l'Union; deux autres producteurs ont 
soutenu la plainte, tandis que la onzième société ne l'a ni 
soutenue, ni contestée. 

(123) Les trois sociétés de l'échantillon, qui représentaient 
environ 60 % de la production totale de l'Union, 
employaient 3 300 personnes qui participaient directe­
ment aux activités de production, de vente et d'adminis­
tration du produit similaire. Il est rappelé que les indica­
teurs de préjudice ont laissé apparaître une tendance 
négative générale et, en particulier, que les indicateurs 
de préjudice relatifs à la part de marché et aux perfor­
mances financières de l'industrie de l'Union, comme la 
rentabilité, le rendement des investissements et les flux de 
liquidités, ont été sérieusement affectés. Au cours de la 
période considérée, la rentabilité de l'industrie de l'Union 
a notamment chuté d'un niveau déjà très bas de 0,3 % à 
– 15,0 %, tandis que la part de marché de ladite industrie 
a diminué de 5,6 points de pourcentage. 

(124) Si des mesures sont instituées, il est à prévoir que la 
dépression des prix et la perte de part de marché cesse­
ront et que les prix de vente de l'industrie de l'Union 
commenceront à remonter, en conséquence de quoi sa 
situation financière s'améliorera. 

(125) En revanche, si des mesures antidumping ne devaient pas 
être instituées, il est probable que la détérioration du 
marché et de la situation financière de l'industrie de 
l'Union continuera. Dans un tel scénario, il est prévisible 
que l'industrie de l'Union perdra davantage de part de 
marché et ne sera plus en mesure de suivre les prix de 
marché imposés par les importations en provenance de la 
RPC. La conséquence probable en sera de nouvelles 
réductions de la production et des investissements, ainsi 
que la fermeture d'autres installations de production de 
l'Union, entraînant des pertes d'emploi massives. 

(126) Il est dès lors provisoirement conclu que l'institution de 
mesures antidumping serait clairement dans l'intérêt de 
l'industrie de l'Union. 

2. Intérêt des importateurs indépendants dans 
l'Union 

(127) Comme indiqué plus haut, aucun échantillonnage n'a été 
appliqué pour les importateurs indépendants, dont deux 
ont pleinement coopéré à l'enquête en renvoyant une 
réponse au questionnaire. Seule une petite partie du 
chiffre d'affaires de ces deux importateurs (respectivement 
7 % et 25 %) était engendrée par leurs activités relatives 
au produit concerné provenant de la RPC. Ils ont, l'un 
comme l'autre, exprimé leur opposition à l'institution 
éventuelle de mesures antidumping, étant donné qu'ils 
estimaient que cela pourrait entraîner une cessation des 
importations du produit concerné en provenance de la 
RPC. 

(128) Les importations déclarées par ces deux importateurs ne 
représentaient cependant qu'une très petite proportion de 
l'ensemble des importations en provenance de la RPC au 
cours de la période d'enquête (moins de 1 %). Aucun 
autre importateur n'a coopéré en renvoyant une 
réponse au questionnaire ou des observations dûment 
étayées. Sur cette base, il est provisoirement conclu que 
l'institution de mesures provisoires n'aura pas d'effets 
négatifs importants sur l'intérêt des importateurs de l'UE. 

3. Intérêt des utilisateurs 

(129) Les fibres de verre à filaments qui font l'objet de la 
présente procédure sont utilisées pour un grand 
nombre d'applications. La coopération des groupes 
d'utilisateurs suivants a pu être obtenue: tisseurs (qu'il 
s'agisse de textiles hautement spécialisés ou de tissus 
plus ordinaires, par exemple pour des applications dans 
les turbines éoliennes, l'équipement marin, les transports, 
l'aérospatiale et les infrastructures); producteurs de revê­
tements; fabricants de composites, utilisés notamment 
dans l'industrie automobile; fabricants de produits semi- 
finis et finis en matériaux composites.
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(130) Les volumes du produit concerné originaire de la RPC 
achetés par les utilisateurs ayant coopéré représentaient 
environ 20 % des importations de fibres de verre en 
provenance de la RPC durant la période d'enquête. Les 
informations communiquées dans les réponses au ques­
tionnaire font, en outre, apparaître que l'industrie utilisa­
trice de l'Union emploie un grand nombre de personnes. 
Bien qu'il n'ait, à ce stade, pas été fourni de données 
exhaustives et dûment étayées à cet égard, le nombre 
de salariés employés par l'industrie en aval dans l'UE 
peut être provisoirement estimé, sur la base des informa­
tions présentées dans ces réponses au questionnaire, à 
50 000-75 000. Sur cette même base, l'emploi dans les 
divisions de ces sociétés qui utilisaient des fibres de verre 
importées de Chine durant la période d'enquête peut être 
estimé à environ 27 000 salariés. 

(131) La plupart des utilisateurs ayant coopéré ont déclaré 
acquérir des fibres de verre auprès de producteurs 
chinois, ainsi que d'autres sources, y compris des produc­
teurs européens. Seuls quelques-uns d'entre eux ache­
taient uniquement des fibres de verre en provenance de 
la RPC. Ce secteur est caractérisé non seulement par une 
grande variété des activités de l'industrie en aval, mais 
aussi par une variabilité considérable de la taille de 
sociétés, – dont certaines font partie de grands groupes 
internationaux tandis que d'autres sont totalement indé­
pendantes. 

3.1. Incidences possibles des mesures sur la rentabilité 
des utilisateurs 

(132) Sur la base des réponses au questionnaire, il apparaît que 
l'industrie utilisatrice de fibres de verre se porte relative­
ment bien. La plupart des utilisateurs ayant coopéré ont 
en effet enregistré des bénéfices sur la production et la 
vente de leurs produits contenant le produit concerné 
durant toute la période considérée, y compris la 
période d'enquête. Quelques utilisateurs ont cependant 
déclaré des pertes dans ce secteur d'activité durant la 
période d'enquête, mais les bénéfices de plusieurs autres 
étaient de l'ordre de 5 % à 10 %. 

(133) Les coûts des achats de fibres de verre représentent, en 
général, une part importante des coûts de fabrication des 
produits de l'industrie utilisatrice. Selon les données 
communiquées, cette part peut aller de 10 % à plus de 
50 %, en fonction du produit fabriqué. Pour certains 
utilisateurs, une augmentation des coûts d'acquisition de 
fibres de verre chinoises peut donc avoir une incidence 
considérable en termes de coûts. 

(134) Sur la base des informations présentées dans les réponses 
au questionnaire des utilisateurs ayant coopéré l'incidence 
possible des mesures antidumping sur la rentabilité peut, 
en moyenne, être estimée à environ 1 % du chiffre 
d'affaires des divisions des sociétés qui utilisent des 
fibres de verre, mais à moins de 0,5 % du chiffre 
d'affaires total des sociétés dont font partie les divisions 
utilisatrices de fibres de verre. Autrement dit, la rentabi­
lité d'une division utilisatrice de fibres de verre et celle de 
la société dans son ensemble seraient affectées, respecti­
vement, à hauteur d'un point et de moins d'un demi- 
point de pourcentage, en moyenne. 

(135) Il convient cependant de noter que, dans le cas de 
certaines sociétés utilisatrices, l'incidence mentionnée ci- 
dessus pourrait être plus grande et atteindre jusqu'à 
environ 5 % du chiffre d'affaires de la société. Compte 
tenu des niveaux de bénéfices de certains utilisateurs et 
de la part que représentent les fibres de verre dans leurs 
coûts de production, il ne peut être exclu que leur renta­
bilité pourrait être affectée par une forte augmentation 
des prix des fibres de verre, à moins que cette augmen­
tation des coûts puisse être répercutée, en totalité ou au 
moins pour une bonne partie, sur leur clientèle. 

(136) Dans l'ensemble, il peut être conclu provisoirement que, 
si certaines sociétés utilisatrices pourraient être davantage 
affectées par l'incidence possible des mesures antidum­
ping, d'autres utilisateurs seront probablement affectés 
dans une mesure assez modérée. 

3.2. Absence d'interchangeabilité 

(137) Plusieurs utilisateurs ont fait valoir qu'il n'était pas 
possible de se procurer immédiatement sur le marché 
une grande partie des fibres de verre dont l'industrie 
utilisatrice a besoin. Les fournisseurs doivent, au 
contraire, passer par un processus de qualification long 
et compliqué, qui peut durer 6 à 12 mois, sans garantie 
de succès. Un changement de fournisseur destiné à éviter 
de payer des droits antidumping se révélerait donc 
coûteux, impossible à réaliser à court terme et risqué 
d'un point de vue technologique. 

(138) À cet égard, il est admis que, pour certaines applications 
particulières, les caractéristiques du produit considéré 
peuvent effectivement conduire à un processus de quali­
fication assez long, qui inclut des phases d'essais. Toute­
fois, compte tenu aussi des observations transmises par 
plusieurs utilisateurs, il apparaît que des sources multiples 
existent actuellement dans la plupart des cas. Il faut aussi 
rappeler que les mesures antidumping ne sont pas desti­
nées à interdire à certains fournisseurs l'accès au marché 
de l'Union – quelle que soit la mesure proposée, il s'agit 
seulement de rétablir des échanges équitables et de 
corriger une situation de marché faussé. 

(139) Il est dès lors conclu provisoirement que l'institution de 
mesures frappant les fibres de verre d'origine chinoise 
comporte peu de risques d'entraîner une interruption 
temporaire des livraisons de matières premières pour 
l'industrie utilisatrice. 

3.3. Impossibilité de répercuter l'augmentation du prix 
de revient et concurrence accrue de produits en 
aval fabriqués en dehors de l'UE 

(140) Plusieurs utilisateurs ont fait valoir qu'ils ne seraient pas 
en position de répercuter l'augmentation des prix des 
fibres de verre sur les clients qui achètent leurs produits. 
Ces utilisateurs ont indiqué qu'il existait une vive concur­
rence sur leurs marchés de produits et que leurs clients 
pourraient aisément changer de fournisseurs si les prix 
augmentaient.
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(141) Compte tenu de la diversité des sociétés utilisatrices, il est 
difficile d'apprécier globalement la capacité des utilisa­
teurs à répercuter des augmentations éventuelles du 
prix de revient sur leurs clients. Néanmoins, sur la base 
des données figurant dans les réponses des utilisateurs au 
questionnaire, il peut être supposé que, même si un 
utilisateur donné ne pouvait pas répercuter la plus 
grande partie de l'augmentation des coûts supportés, 
dans la majorité des cas, son chiffre d'affaires et sa renta­
bilité n'en seraient affectés que dans une mesure limitée. 

(142) En ce qui concerne la concurrence, plusieurs utilisateurs 
ont exprimé par ailleurs leur crainte que l'institution de 
droits antidumping se traduise par une concurrence 
accrue des fournisseurs de pays tiers sur le marché en 
aval, étant donné que les produits en aval ne feraient pas 
l'objet de mesures de protection, et par un glissement des 
importations en provenance de la RPC des fibres de verre 
vers des produits en aval comme les composites, les 
textiles et les pales de turbines éoliennes en matériau 
composite. En fait, en ce qui concerne la RPC, il a été 
indiqué qu'il existait déjà une concurrence de ce pays sur 
bon nombre de ces marchés et que cette concurrence se 
trouverait logiquement renforcée par l'institution de 
mesures frappant les fibres de verre. Par conséquent, 
l'industrie utilisatrice, a-t-il été allégué, devrait non seule­
ment payer des prix plus élevés pour ses acquisitions de 
fibres de verre, mais aurait aussi à faire face à une 
concurrence accrue. Dans un tel environnement commer­
cial, il a été soutenu qu'il ne serait pas possible de réper­
cuter une partie importante d'une éventuelle augmenta­
tion des prix sur les clients. 

(143) À cet égard, il convient de noter que le fait que l'insti­
tution de mesures antidumping pourrait déclencher une 
concurrence accrue ne peut être une raison de ne pas 
instituer de telles mesures, si elles sont justifiées. L'indus­
trie européenne utilisatrice de fibres de verre a les mêmes 
droits que l'industrie manufacturière de fibres de verre et 
elle serait pleinement habilitée à invoquer le droit 
commercial de l'UE pour demander une enquête anti­
dumping concernant ses produits, si elle a des motifs 
suffisants et peut produire des éléments de preuve 
démontrant, à première vue, l'existence d'un dumping 
préjudiciable. 

(144) Par conséquent, l'argument présenté ci-dessus concernant 
la possibilité d'un renforcement de la concurrence de 
produits en aval fabriqués en dehors de l'UE ne peut 
justifier la non-institution de mesures antidumping. 

3.4. Difficultés d'approvisionnement 

(145) Plusieurs utilisateurs ont fait valoir qu'il existait déjà des 
difficultés d'approvisionnement sur le marché de l'Union 
après la période d'enquête et que l'institution de mesures 
antidumping aggraverait cette situation, étant donné que 
cela entraînerait une réduction des importations en 
provenance de la RPC, alors que ces dernières sont néces­
saires, compte tenu de la demande forte et croissante. 

(146) Les plaignants ont admis qu'il existait des difficultés 
d'approvisionnement pour certains groupes de produits 
fabriqués par l'industrie de l'Union, mais ils considéraient 
qu'elles étaient temporaires et imputables aux ruptures de 

stocks consécutives au redressement du marché après la 
crise économique. Ils ont aussi fait valoir que l'industrie 
de l'Union serait en mesure de répondre à l'augmentation 
prévue de la demande des industries en aval dans l'UE, au 
moyen notamment de ses capacités inutilisées qui pour­
raient aisément être relancées, d'autres perfectionnements 
technologiques et de la reconstruction de fours, dans le 
cas où des niveaux corrects de rentabilité seraient rétablis. 

(147) À cet égard, il faut d'abord noter que la finalité des 
mesures antidumping est de remédier aux pratiques 
commerciales déloyales ayant un effet préjudiciable sur 
l'industrie de l'Union et de rétablir une situation de 
concurrence effective sur le marché de l'Union, et non 
de faire obstacle aux importations. Par conséquent, même 
si les niveaux de prix du produit concerné provenant de 
la RPC dans l'UE augmenteraient très probablement à la 
suite de l'institution de mesures antidumping, les mesures 
proposées ne sont pas de nature à fermer l'accès du 
marché de l'Union aux producteurs-exportateurs de la 
RPC et autoriseront donc le maintien sur le marché de 
l'Union d'importations du produit concerné en prove­
nance de la RPC. 

(148) En ce qui concerne la capacité de l'industrie de l'Union à 
compenser toute diminution éventuelle des approvision­
nements en fibres de verre d'origine chinoise, il faut noter 
que le niveau actuel d'utilisation des capacités de l'indus­
trie de l'Union paraît garantir que la demande du marché 
pourrait être entièrement satisfaite. En effet, même la 
totalité des 116 413 tonnes d'importations de fibres de 
verre d'origine chinoise durant la période d'enquête pour­
rait, en principe, être compensée par les capacités inuti­
lisées de l'industrie de l'Union, qui étaient estimées à près 
de 200 000 tonnes durant la période d'enquête. 

(149) Compte tenu de ce qui précède, il peut être provisoire­
ment conclu qu'il pourrait être remédié à des difficultés 
d'approvisionnement éventuelles par un renforcement de 
l'utilisation des capacités de l'industrie de l'Union, par 
d'autres importations ainsi que par des importations du 
produit concerné ne faisant pas l'objet d'un dumping en 
provenance de la RPC. 

4. Conclusion concernant l'intérêt de l'Union 

(150) Pour conclure, l'institution de mesures sur les importa­
tions du produit concerné faisant l'objet d'un dumping en 
provenance de la RPC devrait permettre à l'industrie de 
l'Union d'améliorer sa situation grâce à une augmentation 
de ses volumes de ventes, de ses prix de ventes et de sa 
part de marché. Même si quelques effets négatifs peuvent 
intervenir pour certains utilisateurs sous forme d'augmen­
tations des coûts, ils seront probablement contrebalancés 
par les avantages attendus pour les producteurs et leurs 
fournisseurs. 

(151) Compte tenu de ce qui précède, il est provisoirement 
conclu, après analyse des avantages et des inconvénients, 
qu'il n'existe aucune raison impérieuse de ne pas instituer 
de mesures provisoires frappant les importations du 
produit concerné en provenance de la RPC. La présente 
évaluation préliminaire pourrait cependant nécessiter une 
analyse plus approfondie après examen des observations 
des parties concernées.
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G. MESURES ANTIDUMPING PROVISOIRES 

(152) Compte tenu des conclusions établies concernant le 
dumping, le préjudice, le lien de causalité et l'intérêt de 
l'Union, des mesures provisoires devraient être instituées 
sur les importations du produit concerné en provenance 
de la République populaire de Chine, afin d'empêcher 
l'aggravation du préjudice causé à l'industrie de l'Union 
du par les importations faisant l'objet d'un dumping. 

1. Niveau d'élimination du préjudice 

(153) Le niveau des mesures provisoires à instituer sur les 
importations originaires de la RPC doit être suffisant 
pour éliminer le préjudice causé à l'industrie de l'Union 
par les importations faisant l'objet d'un dumping, sans 
excéder les marges de dumping constatées. Pour calculer 
le montant du droit nécessaire pour éliminer les effets du 
dumping préjudiciable, il est considéré que les mesures à 
prendre devraient permettre à l'industrie de l'Union de 
couvrir ses coûts de production et de réaliser le bénéfice 
avant impôt qu'elle pourrait raisonnablement escompter 
dans des conditions de concurrence normales, c'est-à-dire 
en l'absence d'importations faisant l'objet d'un dumping. 

(154) L'industrie de l'Union a soutenu que, pour déterminer le 
niveau d'élimination du préjudice, une marge bénéficiaire 
cible de 12 % à 15 % devrait être retenue. Toutefois, les 
éléments fournis à ce jour ne démontrent pas, de façon 
convaincante, qu'une telle marge bénéficiaire est le 
minimum nécessaire pour assurer la viabilité des activités 
de l'industrie de l'Union dans ce secteur. En l'absence de 
preuves solides à l'appui d'un niveau de bénéfice cible 
plus élevé, il a été provisoirement considéré qu'une 
marge bénéficiaire cible de 5 % paraîtrait appropriée 
pour déterminer le niveau d'élimination du préjudice. 

(155) Sur cette base, un prix non préjudiciable a été calculé 
pour l'industrie de l'Union qui fabrique le produit simi­
laire. Ce prix non préjudiciable a été obtenu en déduisant 
la marge de profit effective du prix départ usine et en 
ajoutant au seuil de rentabilité ainsi calculé la marge 
bénéficiaire cible susmentionnée. 

(156) Par conséquent, les niveaux d'élimination du préjudice 
suivants ont été établis à titre provisoire: 

Société Niveau d'élimination 
du préjudice 

New Changhai Group 61,4 % 

Autres sociétés ayant coopéré 104,2 % 

Autres 104,2 % 

2. Mesures provisoires 

(157) Compte tenu de ce qui précède et conformément à 
l'article 7, paragraphe 2, du règlement de base, il est 
considéré qu'un droit antidumping provisoire devrait 

être institué sur les importations du produit concerné en 
provenance de la RPC, au niveau de la marge la plus 
faible constatée (dumping ou préjudice), selon la règle 
du droit moindre, qui est dans tous les cas la marge de 
dumping. 

(158) Compte tenu du taux de coopération très élevé des 
producteurs-exportateurs chinois, le taux du droit provi­
soire est le même pour les producteurs-exportateurs 
ayant coopéré auxquels le bénéfice d'un traitement ou 
examen individuel n'a pas été accordé et pour tous les 
autres producteurs-exportateurs n'ayant pas coopéré. Sur 
la base de ce qui précède, les taux de droit proposés sont 
les suivants: 

Société Droit provisoire 

New Changhai Group 8,5 % 

Autres sociétés ayant coopéré 43,6 % 

Toutes les autres sociétés 43,6 % 

(159) Les taux de droit antidumping individuels indiqués dans 
le présent règlement ont été établis sur la base des 
conclusions de la présente enquête. Ils reflètent donc la 
situation constatée pour les sociétés concernées pendant 
cette enquête. Ces taux de droit (par opposition au droit 
national applicable à «toutes les autres sociétés») s'appli­
quent ainsi exclusivement aux importations de produits 
originaires du pays concerné fabriqués par les sociétés, et 
donc par les entités juridiques spécifiques, citées. Les 
produits importés fabriqués par toute société dont le 
nom et l'adresse ne sont pas spécifiquement mentionnés 
dans le dispositif du présent règlement, y compris par des 
entités liées aux sociétés spécifiquement citées, ne 
peuvent pas bénéficier de ces taux et seront soumis au 
droit applicable à «toutes les autres sociétés». 

(160) Toute demande d'application de ces taux de droit anti­
dumping individuels (par exemple, à la suite d'un chan­
gement de dénomination de l'entité ou de la création de 
nouvelles entités de production ou de vente) doit être 
immédiatement adressée à la Commission ( 1 ) et contenir 
toutes les informations utiles concernant, notamment, les 
éventuelles modifications des activités de la société liées à 
la production, aux ventes intérieures et à l'exportation 
résultant notamment de ce changement de dénomination 
ou de ce changement dans les entités de production ou 
de vente. Le règlement sera modifié au besoin par une 
mise à jour de la liste des sociétés bénéficiant des taux de 
droits individuels. 

(161) Afin d'assurer une mise en pratique en bonne et due 
forme du droit antidumping, le niveau de droit pour 
toutes les autres sociétés devrait s'appliquer non seule­
ment aux producteurs-exportateurs n'ayant pas coopéré, 
mais aussi aux producteurs qui n'ont effectué aucune 
exportation vers l'Union pendant la période d'enquête.
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H. DISPOSITION FINALE 

(162) Dans l'intérêt d'une bonne administration, il convient de 
fixer un délai pour permettre aux parties concernées qui 
se sont fait connaître dans le délai précisé dans l'avis 
d'ouverture de faire part de leur point de vue par écrit 
et de demander à être entendues. De plus, il convient de 
préciser que les conclusions concernant l'institution de 
droits tirées aux fins du présent règlement sont provi­
soires et peuvent être réexaminées pour l'institution de 
tout droit définitif, 

A ADOPTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT: 

Article premier 

1. Il est institué un droit antidumping provisoire sur les 
importations de fils coupés en fibre de verre, d'une longueur 
ne dépassant pas 50 mm, de stratifils (rovings) en fibre de verre, 
à l'exclusion des stratifils (rovings) en fibre de verre imprégnés 
et enrobés ayant une perte au feu supérieure à 3 % (déterminée 
conformément à la norme ISO 1887), de filés de filaments en 
fibre de verre, à l'exclusion des filés imprégnés et enrobés ayant 
une perte au feu supérieure à 3 % (déterminée conformément à 
la norme ISO 1887), et de mats en filaments de fibre de verre, à 
l'exclusion des mats en laine de verre, relevant actuellement des 
codes NC 7019 11 00, ex 7019 12 00, ex 7019 19 10 et 
ex 7019 31 00 (codes TARIC 7019 31 00 29, 7019 12 00 21, 
7019 12 00 22, 7019 12 00 23, 7019 12 00 24, 
7019 12 00 39, 7019 19 10 61, 7019 19 10 62, 
7019 19 10 63, 7019 19 10 64, 7019 19 10 65, 
7019 19 10 66, 7019 19 10 79 et 7019 31 00 99) et origi­
naires de la République populaire de Chine. 

2. Le taux du droit antidumping provisoire applicable au prix 
net franco frontière de l'Union, avant dédouanement, s'établit 
comme suit pour les produits décrits au paragraphe 1 et fabri­
qués par les sociétés énumérées ci-après: 

Société Droit antidumping 
(%) 

Code additionnel 
TARIC 

Changzhou New Changhai 
Fiberglass Co., Ltd et Jiangsu 
Changhai Composite Materials 
Holding Co., Ltd, Tangqiao, 
Yaoguan Town, Changzhou 
City, Jiangsu 

8,5 A983 

Toutes les autres sociétés 43,6 A999 

3. La mise en libre pratique, dans l'Union, du produit visé au 
paragraphe 1 est subordonnée au dépôt d'une garantie équiva­
lente au montant du droit provisoire. 

4. Sauf indication contraire, les dispositions en vigueur en 
matière de droits de douane sont applicables. 

Article 2 

Sans préjudice de l'article 20 du règlement (CE) n o 1225/2009 
du Conseil, les parties intéressées peuvent demander à être 
informées des détails sous-tendant les faits et considérations 
essentiels sur la base desquels le présent règlement a été 
adopté, présenter leur point de vue par écrit et demander à 
être entendues par la Commission dans un délai d'un mois à 
compter de la date d'entrée en vigueur du présent règlement. 

Conformément à l'article 21, paragraphe 4, du règlement (CE) 
n o 1225/2009, les parties intéressées peuvent présenter des 
commentaires sur l'application du présent règlement dans un 
délai d'un mois à compter de la date de son entrée en vigueur. 

Article 3 

Le présent règlement entre en vigueur le jour suivant celui de sa 
publication au Journal officiel de l'Union européenne. 

L'article 1 er du présent règlement s'applique pendant une 
période de six mois. 

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout 
État membre. 

Fait à Bruxelles, le 15 septembre 2010. 

Par la Commission 
Le président 

José Manuel BARROSO
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RÈGLEMENT (UE) N o 813/2010 DE LA COMMISSION 

du 15 septembre 2010 

établissant les valeurs forfaitaires à l'importation pour la détermination du prix d'entrée de certains 
fruits et légumes 

LA COMMISSION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, 

vu le règlement (CE) n o 1234/2007 du Conseil du 22 octobre 
2007 portant organisation commune des marchés dans le 
secteur agricole et dispositions spécifiques en ce qui concerne 
certains produits de ce secteur (règlement «OCM unique») ( 1 ), 

vu le règlement (CE) n o 1580/2007 de la Commission du 
21 décembre 2007 portant modalités d'application des règle­
ments (CE) n o 2200/96, (CE) n o 2201/96 et (CE) n o 1182/2007 
du Conseil dans le secteur des fruits et légumes ( 2 ), et notam­
ment son article 138, paragraphe 1, 

considérant ce qui suit: 

Le règlement (CE) n o 1580/2007 prévoit, en application des 
résultats des négociations commerciales multilatérales du cycle 
d'Uruguay, les critères pour la fixation par la Commission des 
valeurs forfaitaires à l'importation des pays tiers, pour les 
produits et les périodes figurant à l'annexe XV, Partie A, dudit 
règlement, 

A ADOPTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT: 

Article premier 

Les valeurs forfaitaires à l'importation visées à l'article 138 du 
règlement (CE) n o 1580/2007 sont fixées à l'annexe du présent 
règlement. 

Article 2 

Le présent règlement entre en vigueur le 16 septembre 2010. 

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout 
État membre. 

Fait à Bruxelles, le 15 septembre 2010. 

Par la Commission, 
au nom du président, 

Jean-Luc DEMARTY 
Directeur général de l'agriculture et 

du développement rural
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ANNEXE 

Valeurs forfaitaires à l'importation pour la détermination du prix d'entrée de certains fruits et légumes 

(EUR/100 kg) 

Code NC Code des pays tiers ( 1 ) Valeur forfaitaire à l'importation 

0702 00 00 MK 65,0 
XS 64,0 
ZZ 64,5 

0707 00 05 MK 57,0 
TR 145,1 
ZZ 101,1 

0709 90 70 TR 124,1 
ZZ 124,1 

0805 50 10 AR 142,9 
CL 133,5 
IL 141,4 
TR 142,5 
UY 99,8 
ZA 107,5 
ZZ 127,9 

0806 10 10 EG 148,1 
IL 122,3 
TR 117,5 
ZA 92,1 
ZZ 120,0 

0808 10 80 AR 67,5 
BR 71,9 
CL 125,7 
CN 64,8 
NZ 94,1 
US 87,4 
ZA 90,6 
ZZ 86,0 

0808 20 50 AR 157,6 
CL 150,5 
CN 86,4 
ZA 78,8 
ZZ 118,3 

0809 30 TR 148,1 
ZZ 148,1 

0809 40 05 BA 56,9 
IL 165,3 

ZZ 111,1 

( 1 ) Nomenclature des pays fixée par le règlement (CE) n o 1833/2006 de la Commission (JO L 354 du 14.12.2006, p. 19). Le code «ZZ» 
représente «autres origines».
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RÈGLEMENT (UE) N o 814/2010 DE LA COMMISSION 

du 15 septembre 2010 

fixant les droits à l'importation dans le secteur des céréales applicables à partir du 16 septembre 
2010 

LA COMMISSION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, 

vu le règlement (CE) n o 1234/2007 du Conseil du 22 octobre 
2007 portant organisation commune des marchés dans le 
secteur agricole et dispositions spécifiques en ce qui concerne 
certains produits de ce secteur (règlement OCM unique) ( 1 ), 

vu le règlement (UE) n o 642/2010 de la Commission du 
20 juillet 2010 portant modalités d'application du règlement 
(CE) n o 1234/2007 du Conseil en ce qui concerne les droits 
à l'importation dans le secteur des céréales ( 2 ), et notamment 
son article 2, paragraphe 1, 

considérant ce qui suit: 

(1) L'article 136, paragraphe 1, du règlement (CE) 
n o 1234/2007 prévoit que, pour les produits relevant 
des codes NC 1001 10 00, 1001 90 91, ex 1001 90 99 
[froment (blé) tendre de haute qualité], 1002, ex 1005 
excepté les hybrides de semence, et ex 1007 excepté les 
hybrides destinés à l'ensemencement, le droit à l'impor­
tation est égal au prix d'intervention valable pour ces 
produits lors de l'importation, majoré de 55 % et 
diminué du prix à l'importation caf applicable à l'expé­
dition en cause. Toutefois, ce droit ne peut dépasser le 
taux des droits du tarif douanier commun. 

(2) L'article 136, paragraphe 2, du règlement (CE) 
n o 1234/2007 prévoit que, aux fins du calcul du droit 
à l’importation visé au paragraphe 1 dudit article, il est 
périodiquement établi pour les produits en question des 
prix caf représentatifs à l’importation. 

(3) Conformément à l’article 2, paragraphe 2, du règlement 
(UE) n o 642/2010, le prix à retenir pour calculer le droit 
à l’importation des produits relevant des codes NC 
1001 10 00, 1001 90 91, ex 1001 90 99 (blé tendre de 
haute qualité), 1002 00, 1005 10 90, 1005 90 00 et 
1007 00 90 est le prix représentatif à l’importation caf 
journalier déterminé selon la méthode prévue à l’article 5 
dudit règlement. 

(4) Il y a lieu de fixer les droits à l’importation pour la 
période à partir du 16 septembre 2010, qui sont appli­
cables jusqu’à ce qu’une nouvelle fixation entre en 
vigueur, 

A ADOPTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT: 

Article premier 

À partir du 16 septembre 2010, les droits à l'importation dans 
le secteur des céréales visés à l'article 136, paragraphe 1, du 
règlement (CE) n o 1234/2007 sont fixés à l'annexe I du présent 
règlement sur la base des éléments figurant à l'annexe II. 

Article 2 

Le présent règlement entre en vigueur le 16 septembre 2010. 

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout 
État membre. 

Fait à Bruxelles, le 15 septembre 2010. 

Par la Commission, 
au nom du président, 

Jean-Luc DEMARTY 
Directeur général de l'agriculture et 

du développement rural
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ANNEXE I 

Droits à l'importation des produits visés à l'article 136, paragraphe 1, du règlement (CE) n o 1234/2007 
applicables à partir du 16 septembre 2010 

Code NC Désignation des marchandises Droit à l'importation ( 1 ) 
(EUR/t) 

1001 10 00 FROMENT (blé) dur de haute qualité 0,00 

de qualité moyenne 0,00 

de qualité basse 0,00 

1001 90 91 FROMENT (blé) tendre, de semence 0,00 

ex 1001 90 99 FROMENT (blé) tendre de haute qualité, autre que de semence 0,00 

1002 00 00 SEIGLE 7,00 

1005 10 90 MAÏS de semence autre qu'hybride 0,00 

1005 90 00 MAÏS, autre que de semence ( 2 ) 0,00 

1007 00 90 SORGHO à grains autre qu'hybride d'ensemencement 7,00 

( 1 ) Pour les marchandises arrivant dans l'Union par l'océan Atlantique ou via le canal de Suez, l'importateur peut bénéficier, en application 
de l’article 2, paragraphe 4, du règlement (UE) n o 642/2010, d'une diminution des droits de: 

— 3 EUR/t, si le port de déchargement se trouve en mer Méditerranée ou en mer Noire, 

— 2 EUR/t, si le port de déchargement se trouve au Danemark, en Estonie, en Irlande, en Lettonie, en Lituanie, en Pologne, en 
Finlande, en Suède, au Royaume-Uni ou sur la côte atlantique de la péninsule Ibérique. 

( 2 ) L'importateur peut bénéficier d'une réduction forfaitaire de 24 EUR par tonne lorsque les conditions établies à l'article 3 du règlement 
(UE) n o 642/2010 sont remplies.

FR L 243/62 Journal officiel de l’Union européenne 16.9.2010



ANNEXE II 

Éléments de calcul des droits fixés à l’annexe I 

31.8.2010-14.9.2010 

1) Moyennes sur la période de référence visée à l’article 2, paragraphe 2, du règlement (UE) n o 642/2010: 

(EUR/t) 

Blé tendre ( 1 ) Maïs Blé dur, qualité 
haute 

Blé dur, qualité 
moyenne ( 2 ) 

Blé dur, qualité 
basse ( 3 ) Orge 

Bourse Minnéapolis Chicago — — — — 

Cotation 228,63 143,93 — — — — 

Prix FOB USA — — 170,33 160,33 140,33 96,18 

Prime sur le Golfe — 15,71 — — — — 

Prime sur Grands Lacs 22,06 — — — — — 

( 1 ) Prime positive de 14 EUR/t incorporée [article 5, paragraphe 3, du règlement (UE) n o 642/2010]. 
( 2 ) Prime négative de 10 EUR/t [article 5, paragraphe 3, du règlement (UE) n o 642/2010]. 
( 3 ) Prime négative de 30 EUR/t [article 5, paragraphe 3, du règlement (UE) n o 642/2010]. 

2) Moyennes sur la période de référence visée à l’article 2, paragraphe 2, du règlement (UE) n o 642/2010: 

Frais de fret: Golfe du Mexique–Rotterdam: 23,62 EUR/t 

Frais de fret: Grands Lacs–Rotterdam: 53,85 EUR/t
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RÈGLEMENT (UE) N o 815/2010 DE LA COMMISSION 

du 15 septembre 2010 

modifiant les prix représentatifs et les montants des droits additionnels à l'importation pour 
certains produits du secteur du sucre, fixés par le règlement (CE) n o 877/2009 pour la campagne 

2009/2010 

LA COMMISSION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, 

vu le règlement (CE) n o 1234/2007 du Conseil du 22 octobre 
2007 portant organisation commune des marchés dans le 
secteur agricole et dispositions spécifiques en ce qui concerne 
certains produits de ce secteur (règlement OCM unique) ( 1 ), 

vu le règlement (CE) n o 951/2006 de la Commission du 30 juin 
2006 portant modalités d'application du règlement (CE) 
n o 318/2006 du Conseil en ce qui concerne les échanges 
avec les pays tiers dans le secteur du sucre ( 2 ), et notamment 
son article 36, paragraphe 2, deuxième alinéa, deuxième phrase, 

considérant ce qui suit: 

(1) Les montants des prix représentatifs et des droits addi­
tionnels applicables à l'importation de sucre blanc, de 

sucre brut et de certains sirops pour la campagne 
2009/2010 ont été fixés par le règlement (CE) 
n o 877/2009 de la Commission ( 3 ). Ces prix et droits 
ont été modifiés en dernier lieu par le règlement (UE) 
n o 809/2010 de la Commission ( 4 ). 

(2) Les données dont la Commission dispose actuellement 
conduisent à modifier lesdits montants, conformément 
aux règles et modalités prévues par le règlement (CE) 
n o 951/2006, 

A ADOPTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT: 

Article premier 

Les prix représentatifs et les droits additionnels applicables à 
l'importation des produits visés à l'article 36 du règlement 
(CE) n o 951/2006, fixés par le règlement (CE) n o 877/2009 
pour la campagne 2009/2010, sont modifiés et figurent à 
l’annexe du présent règlement. 

Article 2 

Le présent règlement entre en vigueur le 16 septembre 2010. 

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout 
État membre. 

Fait à Bruxelles, le 15 septembre 2010. 

Par la Commission, 
au nom du président, 

Jean-Luc DEMARTY 
Directeur général de l'agriculture et 

du développement rural
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ANNEXE 

Montants modifiés des prix représentatifs et des droits additionnels à l'importation du sucre blanc, du sucre brut 
et des produits du code NC 1702 90 95 applicables à partir du 16 septembre 2010 

(EUR) 

Code NC Montant du prix représentatif par 100 kg 
net du produit en cause 

Montant du droit additionnel par 100 kg 
net du produit en cause 

1701 11 10 ( 1 ) 56,73 0,00 

1701 11 90 ( 1 ) 56,73 0,00 

1701 12 10 ( 1 ) 56,73 0,00 
1701 12 90 ( 1 ) 56,73 0,00 

1701 91 00 ( 2 ) 49,77 2,54 

1701 99 10 ( 2 ) 49,77 0,00 
1701 99 90 ( 2 ) 49,77 0,00 

1702 90 95 ( 3 ) 0,50 0,22 

( 1 ) Fixation pour la qualité type telle que définie à l'annexe IV, point III, du règlement (CE) n o 1234/2007. 
( 2 ) Fixation pour la qualité type telle que définie à l'annexe IV, point II, du règlement (CE) n o 1234/2007. 
( 3 ) Fixation par 1 % de teneur en saccharose.
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IV 

(Actes adoptés, avant le 1 er décembre 2009, en application du traité CE, du traité UE et du traité Euratom) 

DÉCISION DU CONSEIL 

du 27 juillet 2009 

relative à la signature, au nom de la Communauté, de l’arrangement entre la Communauté 
européenne, d’une part, et la Confédération suisse et la Principauté de Liechtenstein, d’autre part, 
sur les modalités de la participation de ces États aux activités de l’Agence européenne pour la 
gestion de la coopération opérationnelle aux frontières extérieures des États membres de l’Union 

européenne 

(2010/491/CE) 

LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE, 

vu le traité instituant la Communauté européenne, et notam­
ment son article 62, paragraphe 2, point a), et son article 66, en 
liaison avec son article 300, paragraphe 2, premier alinéa, 
première phrase, 

vu la proposition de la Commission, 

considérant ce qui suit: 

(1) Conformément à l’article 21, paragraphe 3, du règlement 
(CE) n o 2007/2004 du Conseil du 26 octobre 2004 
portant création d’une Agence européenne pour la 
gestion de la coopération opérationnelle aux frontières 
extérieures des États membres de l’Union européenne ( 1 ), 
les pays associés à la mise en œuvre, à l’application et au 
développement de l’acquis de Schengen participent aux 
activités de l’Agence. Les modalités de leur participation 
doivent être définies précisément dans un accord ultérieur 
qu’ils concluront avec la Communauté européenne. 

(2) À la suite de l’autorisation donnée à la Commission le 
11 mars 2008, des négociations menées avec la Confé­
dération suisse et la Principauté de Liechtenstein relatives 
à un arrangement sur les modalités de la participation 
des États aux activités de l’Agence européenne pour la 
gestion de la coopération opérationnelle aux frontières 
extérieures des États membres de l’Union européenne 
ont abouti. 

(3) Sous réserve de sa conclusion éventuelle à une date ulté­
rieure, l’arrangement qui a été paraphé le 19 janvier 
2009 devrait être signé et les déclarations communes 
qui y sont jointes, approuvées. 

(4) Conformément aux articles 1 er et 2 du protocole sur la 
position du Danemark, annexé au traité sur l’Union euro­
péenne et au traité instituant la Communauté euro­
péenne, le Danemark ne participe pas à l’adoption de 
la présente décision et n’est donc pas lié par celle-ci ni 
soumis à son application. Étant donné que la présente 

décision vise à développer l’acquis de Schengen en appli­
cation des dispositions du titre IV de la troisième partie 
du traité instituant la Communauté européenne, le Dane­
mark, conformément à l’article 5 dudit protocole, déci­
dera, dans un délai de six mois après que le Conseil aura 
arrêté la présente décision, s’il la transpose dans son droit 
national. 

(5) La présente décision constitue un développement des 
dispositions de l’acquis de Schengen auquel le 
Royaume-Uni ne participe pas, conformément à la déci­
sion 2000/365/CE du Conseil du 29 mai 2000 relative à 
la demande du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’Irlande du Nord de participer à certaines dispositions 
de l’acquis de Schengen ( 2 ). Le Royaume-Uni ne participe 
donc pas à son adoption et n’est pas lié par elle, ni 
soumis à son application. 

(6) La présente décision constitue un développement des 
dispositions de l’acquis de Schengen auquel l’Irlande ne 
participe pas, conformément à la décision 2002/192/CE 
du Conseil du 28 février 2002 relative à la demande de 
l’Irlande de participer à certaines dispositions de l’acquis 
de Schengen ( 3 ). L’Irlande ne participe donc pas à son 
adoption et n’est pas liée par elle, ni soumise à son 
application, 

DÉCIDE: 

Article premier 

La signature de l’arrangement entre la Communauté euro­
péenne, d’une part, et la Confédération suisse et la Principauté 
de Liechtenstein, d’autre part, sur les modalités de la participa­
tion de ces États aux activités de l’Agence européenne pour la 
gestion de la coopération opérationnelle aux frontières exté­
rieures des États membres de l’Union européenne, ainsi que 
des déclarations communes qui y sont jointes, est approuvée 
au nom de la Communauté, sous réserve de la conclusion de 
l’arrangement.
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Article 2 

Le président du Conseil est autorisé, en vertu de la présente décision, à désigner la (les) personne(s) 
habilitée(s) à signer l’arrangement au nom de la Communauté, sous réserve de sa conclusion. 

Fait à Bruxelles, le 27 juillet 2009. 

Par le Conseil 
Le président 

C. BILDT
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RECTIFICATIFS 

Rectificatif à la directive 2010/45/UE du Parlement européen et du Conseil du 7 juillet 2010 relative aux normes 
de qualité et de sécurité des organes humains destinés à la transplantation 

(«Journal officiel de l'Union européenne» L 207 du 6 août 2010) 

Page de couverture, dans le sommaire: 

au lieu de: «Directive 2010/45/UE du Parlement européen et du Conseil du 7 juillet 2010 […]» 

lire: «Directive 2010/53/UE du Parlement européen et du Conseil du 7 juillet 2010 […]» 

Page 14, dans le titre de la directive: 

au lieu de: «DIRECTIVE 2010/45/UE DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL du 7 juillet 2010 […]» 

lire: «DIRECTIVE 2010/53/UE DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL du 7 juillet 2010 […]».
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